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Examen de Ia ·situation •dans··1e Tèrritoire sous tutelle de·-la •Somal.:te:·sous 
.a(àminis.).:tr~tion• itali~nne,§oin,s :3<;; 41 ;,, .15 ~'fr.17 de i,•o~gre dltj?~ 

suite • 

Rapport sur la Somalie sous administration italienne de 1à··w:ssièn àë" • 
visite des ~ationa Unies·dans les Territoires sous tutellè de l'Afrique 
orientale, ·19;7 · : ·projèt 

I

de rësoiution·1présènté pàr lê~t.Etfli§ ... Unis 
/joint 5 ôe l '-ordre, à.':l~ Joµi7 • 

.Rapport dµ Comité,. au,.àéve_l;<?PJ?em~n'fi de l_1éco~omie rurale. q~ns le,. T~~i;i11111 
toires sous tutelle §oint.9.de l 19rdre_du j~uiJ.· 

. ;e.: .. cpmp~e r,endu ~Xfal~iqu~,. q~i ~~t le ... pom,pt~. rendu of:f'ipiel de cette 
séance, sera publie en document m:tméographié, 'portant·· le s~bole 
~/SR:,931~ :·Bes délêgatiol!ls •POW:'ront. y ~pporter les corrections qu1elles 
jugeront bon et dont.il.~er~ tenu compte daij$ -1~ rédact~on définitive qui 
paraîtra en volume f imprimé. •. • . • • , • • .• • • I l'' • 
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POINT 2 DE L'ORDRE DU JOUR 

RAPPORT DU SEC!ŒTAIBE GENERAL SUR IA VERIFICATION DES POUVOIRS (T/1";,901 
1390/corr.lj'ÂliGWS ~EULEMENT, 1390/Add,l) 

M. LOBANOV (Union des Républiques socialistes soviétiques) (interpré­

tation du russe) . Le seul représentant légitime de le. Chine aux Nations Unies., . 
et su Conseil de tutelle notammênt; est lé :repré'senta.nt de le. République populaire 

de Chine·. En, conséquence., le. délégation So'viét:ique pr·opose· de. ne pas reconnaître 

les pouvoirs d'une personne qui· occupe illégalement la place de le Chine au . . ' . 
COl'll$eil de tutelle èt VOUB demande, 'Monsiel.ll' le Préside.nt, de mettre aux voix 
la question de ces pouvoirs par division. 

. . Le ?!ŒSlDENT.: Avant de donne~ la ~arole au représentant de la Chine 
qui me ·1~·\iemande, • je voud~a.is ·fa.ire re~rq;er que sèuls les gouv~rnements sont 1 

représentés au Cons~il de tutelle et je prie ).es membres ô,u Conseil, d' évitt}r, 
dans 1a discussion du rapport· à.u·s~créta:Lre général,·de prononcer deDparoles 
discourtoises. 

~.,KIANG (Chine) (int~rprét~tion. de; l'anglais) : Je suis ~ci, au 
Conseil, pour représenter le seul Gouvernement chinois qui provienne 
d•élections libres et, par conséquent, le séul gouvernement qui peu~ parler au 

~ ' , . .. 
nom·du peuple chino~s au sein des Nations Unies. 

M. JAIPAL (Inde) (interprétation de l'anglais) : Pour les raisons que 
ma délégation a déjà souvent exposées, nous ne reconnaissons le droit de 
siéger au Conseil de tutelle qu1e.u représentant du Gouvernement de la Rêpublique 
populaire de Chine. 

M. OSMAN (République Ar?,be Uni~) : La. délégation de la République 

Arabe·Unie reconnaît que la Répu'\;>lique populaire de-Chine est seule habilitée 
à représenter la Chine au sein du Conseil de tutelle~ 
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U 'l'IWlT (B:L-.rDl{!,nie) (in~e~pr,:Sta,~~on .d~ :t.'a.nsla .. it9 : Co~~ i~ a été dit 

f3:9équepnnent ~~· ~a,ttpris t)'nies, le Gouv~:r;i~me~t de la ll~pu't,,liqu~ de .Birmanie ne ,. . .. - . .. ,. 

reconnaît gµe -la République popul;~i.re de. Chine comme gouvernement légal de ;toµ,te 
,.. "> • ~ , • • ,. • ., ,. 

la: Chj.ne ~ ·, Nous ne ~ommes donc· pa,s • en me;3ure d • accepter ,que -sJ~f!ie ici \.ln autre 

repréa~nte.nt qui soit.cens~ ~eprésenter la Chiue. contine~ta.le. . ·' 

. .. 
Le ~RESIDEm'., : Je mets donc e;ux voix, s'il n'y a plus d1 observà.t.ions, 

l' app~obation du rapport du Secr~t-air~ gé~ér~~- ;sur la vé1•ification des lèttres 
de créance. 

M. LOBA.NOV {Union des Républiques J~ocialistes soviétiques) ( interpré-. • ~ 

ta_tion du russ~).; .Si vous avez entendu, Monsieur le l?réside;nt~ ce que' j'ai di~ 
' • 

ou l'interprétation qui en a é1ïé donnée,.vous devez mettre aux voi:x;par divi.sion,. 
•4 • • • ·,. 

les pouvoirs ~es personnes qui occupent illégalement la place de la République 
pop~laire de .Ch!~e ·au Conseil de • tutelle• J~ demande un vote s.éparé. 

\. ., . 

L·e PRESIDENT :. L' fnterpréta.tion que j 1e.i entendue ·était peut-~tre . 
RI ·r,; 1• 

défectueuse ·ma.1-s ne contena.i1; • que des observations faites par diverses délé ...... 

gations, et en premier lieu la délégation de l'Union soviétique, sur le ra.ppôrt • 
du Sécréta.ire général, et l'ïnterprét"ation·dont· j'ài été saisi ne constituait 

-pas ùne demande de vote ·sépàrê. '. Maintenant· le. demande est ··introduite .. :· 

M •. ICTANG (Cbine)·(interpr~tation de_l'angiais).: Je voudrai~ p~otester 
• .. , •• ,, - f 

• ,fermement contre les termes ernpl9yés .par 1 1 or~t~ur .:_qui m •a.. ,précédé. -Il est . 

intolérable d'entendre de pa~eilles décla:;-at101;1s. de la pa.rt .d1un_hompie r~pré":" 
t ' • • 

sentant un gouvernement condamné ~ar l'Aspemblée générale par troi~ fois, ~ans 
• • J t ' • -. •f, • l' > • 

1 
• .' ♦ _.,f' - ,n •.,1 ,♦. ,, ,._ ,t"' , , 

les de~ dernièr~s a~nées, pour son agression c~ntre la ~ongrie. 
' f. • 

La Pl:lESIDE~1T : Je dois ·exprimer 1• espoir ·que cet ·êcheinge de remarqués,. 

qui n•es-ë ce:ttta:tnement pas un échange de~vü:es conforme a:11esprit:de.court.oiaiè~ 

qui dei t rég~er ···entre les m~mbres dù Conséil, Xi I aille j;>a.s plus a.v:ànt" 
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.M. SÈARS {Etats~Unis' tâ:'Amérique) (interi)iJétation ae l'anglais) : Dans le 

rapport du Secrétaire 'général, les pouvoirs·de tous les représentants au Conseil de 
tutelle sont considérés comme acceptables. Le Conseil devrait donc, en toute 

.. .~ '· . 

logique, voter sur l 1énsemble du rapport. De l'avis de la délégation des Etats-Unis, 

il ne convient pas 'de voter ·séparément sur· certains ·p~agtta.phes d~ rapport du 
Secré~a:Lre général sur les pouvoirs. Je propose donc de mettre aux voix la motion 
du représentant de 11Union sovi~tique tendant à un ~ote séparé, conformément à 

< t. < ' ' • 

l 'article 60 de notre l"'ègl.e.ment intérieur. Je voterai contre la deJ11.ande de ,,ote 

séparé sur J.es pouvoirs des représentants au Conseil. 

. M. LOBANOV (Union des Républiques socialistes so1riétiques) . (inter-
prétation du russe) ~ Je n I ai rien ·à ajouter à ce que j'ai dé.ja dit deux fois ·: je 
. ~ . ' 
èlemânde un vote séparé sur les.pouvoirs d:ont il s'agit. 

1 

Le PRESIDENT: Le représentant de l 1Union soviétique vient de demander . . 
un vote par division. Le représentant des Etats-Unis, de son c8té, a proposé, 
conformément à- l'article 60 de notre.règlement intérieur, que l'on mette aux voix 

la propos1 ... tion du représentant de 1•union soviétique. L'article 60 du règle~ent 
irrtél7'i~m:r est • ainsi conçu .; 

t:~1 la dema11.c.le d 1 -im représentant et sous réserve de l'approbation du 
Conseil de tutelle, le Conseil peut voter.eé~arément sw: toute partie d'un 
~sppc~;:h, d1un projet q.e résolution., d1une propositton ou d1un amendement." 

' • 1 

Je vais donc demander au Conseil de décider par un vote s'il. -~PJrouve ou non 
•' . ' 

l~ proposition de J.'Union soviétique tendant~ mettre aux voix séparément la partie 
• . t • 

du rappÔrt qui concerne les pôuvoirs du représentant de·la·Chine. ' 
•,· : P~r. ~p v.9..,ix con:tre. 4, la 12ropqs,ition est rejeté~. 

M. SEABS (Etats-Unis d'Amérique) (interprétation de l'anglais) ~ Ma 

4él,gation regrette vivement que le rep;r;ésentant de l'Union soviétique ait Jugé bo11 

d'·interrompre 1es travaux du Conseil à des fins de propagande x,oli:tique. La 
position de notre gouvernements~ cette question a été énoncée de façon.très 
claire devant les organes politiques des Nations Unies, en particUlier à l'Assemblée 
générale et au Conseil de sécurité. En exposent de nouveau notre attitud.e, nous ne 
ferions que retarder les travaux du Conseil. Cependant, puisque la délégation de 
l'Union soviétique a soulevé cette quest1on1 Je tiens à déclarer que seul 1e gouver­
nement de la Républiq.ue de Chine al~ droit d*etre représenté ici. 
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• M .. L0EAN0V (Union des -Répübliqûèà .. socialistes· soviéti~~~~) ~(inter­
prétt:rbiori ·du russe') : Je· voudra-is • ·j,'épondl:'e· brièvement au repr.ésentant _des. · 

Etats~Uhis. • Là proposition .. de .l I Union soviétique,. n'était· pas un .acte de propagande. 

Nous ne ·voulons que défendi,.e les droits· légitimes du grand- p.euple .chinois, qui. ·a. à 

sa t@te le Gouvernement central du peuple de la République populaire de Chine. 
Nous ,ne. mén,agerons aucun effor~ PÇUl," que ce.s droits .soient; reconnus et respectés 

• • • ~ 1' ' • • • 

dans tous~les- organes_q.es Nations Unies, tant que le sièse qe'ia Chine ne sera pas 
' • 1 ' • ' 

occupé par -·le représentant du Gouvernement (.!entra_l du peuple _de la République 
,il .. ~· • • • • 

popula~e chinoise. -A notre. avis, .certa~ns Etats tolèrent, ~~ sein de; l.10rgan:1sation 

des Ne,tions·. Unies 1 la. violation la pl~s fl,a~ante de la j~stice et du. drqit. 

te PBESIDENT • : Nous àll6ns· maintenant vc,ter sur le rapport du 

Secrétaire général. 

Par 10 voix cori1,:re
1 

zér9,,,, !,Vec 4 .abstentiqns ,, *e rap:port •. est adopté. 
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M. JAIPAIJ .·(Inde) (in v.erpréte.·c~41µ. .~e. l 'anglt;1S) : :Wpus croyons qu'en . , . . 
bonne locique les po.uvoirs do;Lvent fa.dore ;J;:~opJet 9-e vat.es séparés ~'t .non d'un 

vote d'ensemble •. Nous nous s~mmes, abstenu~ pou;r !cetï.:.e. :t::a.ison, ... parce q!le nous 

nJavons pu donner.. une expression- eiéparée1 à .not;r?e .ppinion s~r une questi9n . 

importante. 

M. LOÊANOV ·(union des· ·n6publiquës" socialis·~es sov:ié•~iques) -(inter-
'prêtat.ioo du russé) : La. dêlé~ation soviétique s'est abstenue lors du vote 

parce que. ·1e rappÔ:rt du Secrétdire. général sur -,les pouvoirs des·. membres du 

Consei~ mentionne, comme représentant à.e·la Chine, u.ne·personne qui .ne représent1 

rien." Ains:1. que nous 1•a-ions··dit à; main·ces reprises, les représentants 

lé3itimes de la Chine dans to~e les. oraanes qes Nations Unies ne peu~ent @tre 

que les représentants désignés par le Gouvernement central du -peuple de _la~ 

République populaire de Chine •. 
• ~ ~ ' t 

' 

Le PPiESIDENT: Je tiens à répéter ce que j'ai déjà dit, à savoir 

que seuls des couvernements sont représentés au:< Nations Unies ainsi qu'au 
Conseil de tutelle, qui est un des organes principaux de notre Organisation. 

M. OSMAN (République Arabe Unie): Us délégation ayant des réserves 

·fonnelles sur les pouvoirs d'un des représentants au Conseil a d-él: s'abstenir 

lors du vote sur le rapport du Secrétaire général. 

M •. KELLY (Australie) (interprétation de l'anglais) : La délégation 

australienne a voté à la lumière des observations faites par le représentant 

de l 'Austra,lie à. la vingt, et unième session, au moment où le rapport du 

Secrétaire génére,l sur les pouvoirs à la.dite session était à l'étude. 
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. POINTS .~e, 4, 5, 15,;;ET 17.-DE L'ORJ?~. DU ~OUR 

EXAMEN. DE lA SITUA'l'IÔN DANS IE TERRITOirœf sous TUTELI.E •• DE LA SOMALIE sous-' 
AJlvlINISTl1ATION ITALIENNE : • ' • • 

a) • nÂPPORT: ·AN~EL • ~E L. 'AU~ORI~- ADMINISTRANTE POUR L'ANNEE 1957 ( T /1388, 1;97; 
1398; T/L.858) • • · •• · · • • • · 

b) PETITIONS SOULEVANT DES QUESTIONS· D'INTERET'GEUERAL-.(T/PET.GEN/L.2; 
T/PETell/L.26 et 27; T/COM,il/L.29$ ~ 303) • 

c) RAPPORT DE"IA.MISSION DE .VIS-ITE DES NATIONS UNIES DANS IES TERRI'IDIRES SOUS 
wrm~µl! J?E l~AFRIQUE ORIE~ALE.,·· 1957 (T/1":;44, 1396) • • 

d) .,P~OGl~S, ECOI~OM;I.QUE DE.. LA SOMALIE sous AJltlINISTRATION ITALIEmra: (résolutioti 
• 1206. (XII) DE L'ASSEMBLEE GENEAAIE • • , .. 

e) RAPPORT DU CONSEIL CONSULTATIF DES NATIONS UNIES POUR LE TERRITOIRE SOUS 
.· · ·TUTELI.E DE !A-SOMALIE SOUS ~lINISTRATION ITALIENNE (~/1372) 

s·ur 1 1 inv;·i tation. du Président 2 M • .Q_~sba.rri, Re;erésentant ··spéc~al de 

l'Aut~rité admini~,]_rante 12our le, Ter~ito;re sous 'tutelle ·d~ la, Soma.lie sou,s • 

!.dministration italienne, M, de Hol.ie-Castello (Colombie) ~t-.Ù. Baradi 
J ♦ t • • • 

(_PhiliPEi~~s,), membres du Cons~~+,. q
1
~DS}lltatif pour la Somalie ,sous , admit!istra.tion 

• • ... f ' • •. ' • ,'' t ,. • 

ita~ien:q~,z prennent place à la table du Conseil. 
' ., i ' ' • 

Discussion ~énéràle 

. , . ; . M. 'PLAJA {Italie) (interprét~tion de l'anglais) : Ma. délégation: 

·à· 'été· :tràppée -par le profond intér~t avec lequel les délégations ont pris 

par-e a.ux discussions.relatives à la sïtuation dans le Territoire• sous tutelle 

dé la Soma.lie soùs administration italienne. Tout ·au· long dè ·:1a période 

des questions· et plus particulièrement a,u momerit du débat ~énéràl, ma délégation 
1 .• • 

a sûivi avéc la plus vive attention les opiniona·exprimées par les dive~ses 

delégations 'au sujet·des principà-ux problèmes auxquels doit faire face la. . 

Somalie ~n ra.faon de la.· dat~,· qui ap'proche, de· son indépendance. L'Autorité 

.tdministra.ntè ~.et, j 'e·n Süis• c·ertain·., • le· Gouvernement somali• examineront .. a.e 

: i::;j près lès ·com-t;>tes réndus de la )?rése:i:ite session. Je rëmercie tous .le.s • ~ 

membres'du Conseil, plus· spéciale'ment cëux qui ont bien voulu exprimer leur 
, . 
appréciation csénéra.le du pro~rès réalisé dans le,. Territoire perid.ant la • 

période sous revue,· Ma.déléga.tlon·es-t·heureuse- de remarquer que cette 

e.ppréciat7l.On a. été portée -par toutes les délégations, à. une exception près. 

Nous savons, bien en·cendu, que notre oeuvre et les résulteits obtenus ne sont pa.s 
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parfaits. Cela esi commÛn à toute aétivité humaine. Comment pourrait-il en 

é'tre autrement., d'aill~u:r.:s, si 1•~n songe.aux conditions difficiles, matérielles 
et autres, y compris le peu de temp&~ dans lesquelles â. a.gi l'Administration. 

Nous sommes donc a.iseEJ_d'accepter, comme nous l'avons fa.:t~ dans le passé, toutes 
les observa.tiorlS et sugge~tions qui ont été pré~entées par les membres du 

Conseil dans un esprit .constrµctif et coopérant, dans l 1intér~t de la . ' . ' 

population somalie. Il ne peut malheureusement. en·~tre dit autant des 
observations de la seute délégation en déseccorèl dont j • ai parlé et dont' 
l'attitude semble ~re inspirée _par des idées préconçues. J'aurai en tout 

état de cause l'occasion d'évoquer les obàerva~~ons individuelle~ de diverses 
délégations sur des points particuli~rs. 

Je ne crois pas me tromper-en disant-que trois questions particulières ont, 

cette année, retenu l'attention du Conseil: la question de~~ frontière, la . . 
question des ~lections politiques, celle·ae l'essor économique du Territoire 
et dé l'aide extérieure au futùr Etat Soma.li après ·1960 • 

. La. grande préoccupation, au sujêt de l •absen'Ce de progrès dans la. ·solution 
•,• . . 

• . ,, " ' ' '. ' , 
de la question de la frontière entre ra Somalie et l'Ethiopie, e:x:primee • 
par le représentant des E·ta.ts-Ùn:1:s dans sa déclarâ.tion substa.ntielle et • 

bienvenue, ainsi que par de nombreux autres membres du Conseil, est partagée 
également par l'Autorité a.dministran~e et le peuple-soma.li. L'histoire des 
Nations Unies prouve quelle importance considérable.le Gouvernement de l'Italie 

~ toujours attaché à une solution rapide et équitable de ce problème. Il n'est 

donc pas·néoessa.ire de redire ici la posit:l9n de ma. délégation. La solution 
de la.question de la frontière in~luencera dans une très large mesure l'averir 
du nouvel· E-ta.t. Nous escomptons que les déc_lara.tions qui ont été faites ici 
par les diverses délégations et par les membres du Conseil consulta.tif contri-

. ' 

bueront à une application rapide de ;La résolution de l'Assemblée gén~rale. 

La délégation italienne espère ardemment ~u•il sera ~ossible, à la prochain~ 
session de l'Assemblée général~, de fai~•e le point et de réaliser des -progrès 

. . 
oonsidérable·s dans cette question. :Parlant de la. question de la frontière, 
je dois· rectifier la derpière partie de ma. déclarat:Lao, telle qu'elle apparaît 

e.u document T/Pv.921 •. _Jpn réponse à u,ie question du représentant de l'Inde, 
, . ., 
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j'avais di!élaré g,ue les événements de la.région de Dolo,· évoqués· par M. Ja.ipa.l., 
n'avaient pas eu de· sui te·. • :j·e • viens de t·ecevoi:r • des renseignemen·ts récents 

au sujet· d'une nouvelle 'ëvolutiori.de la situation.· ·~e vais donner lecture 

d'une èommunication parvènue de Mogadiscio et qui reproduit mot pour mot.une 

déciare.tion ·faite par· le P;emier Ministre devant l'Assemblée législative : : 

"Au cours des 
1

dernièrés semaines·~ une activité croissante de 
patro_uilles m.il:tta.ires "éthiopiennes qui ont franchi la. ligne frontière·· 

li ~ • t 

provisoire en de nombreux points, dans la région de Dolo., de Fer Fer:· 

et de Ga.lita.yu;· a causé une certaine inquiétude parmi la yopula.tion • qui 

vit à proximité de cette ligne. Je tiens à vous informer que, sur instruction 

du Gouverne~ént, le Préfet de la. Haute Juba., M. Ali Scido, a r·êncontré 1 . . 
dans l~ loéalité de Yet, le 14 juill=t1 le Gouverneur éthiopien ae la région 

de Bali, Grasma.c MamÔ Sejum. Au cours de cet entretien, qui•s'est déroulé . 
dans un es1)rit de compréhension mutuelle, le Préfet de la Haute "juba a 

. 
clairement énoncé notre position. , 



M:, _Pla.je., (Italie) 

Il n •est pas ·d~ la compétence des autorités- locales d •es~ayer de résoudre 

un à ur1 les cas de controverses -~u sujet de la question de la fro~tière, 

m&ie lorsque. des cas nè se réfèrent qu'à la ligne provisoir;~ de démarcation 

administrativê. Cette ligne étant clairement. indiquée dans le ·document T/484 
(da.té du 7 mars 1950) du;Conseil de tutelle, il ~emblere.it 1:>on-de charger.une 
commission mixte, composée de représentants éthi~piens,et somalis· et agissant 

avec 1 'aide d 1un représentant du Consei·l. consultatif' d~~ _N:atio11s Unies, de 

régler le problème soulevé pa-r les points 'et les localités. en . li tig~ sur la 

ligne frontière.· Nous espérons_, par conséquent, que l~ proposition tendant 

à créer cette commission mixte,. proposit,ion qui a. été soumise par le Gouver-, • . 
nement italien aù· Gouvernement .éthiopien, pourra @tre mise en oeuvre. Nous 

·avons confiance que le Gouvernem~nt impérial ~thiopien voudra bien, avec le 

m&ie esprit de compréhension dont.il a fait preuve lors de sa récente.visite 

à Addis Abeôa., accepter cette :proposftion afin de mettre un terme au malaise 

dans lequel se trouve la. population qui vit sur la ligne frontière, ce qui 

permettrait de·créer les conditions nécessaires à l 1établissemen:t de l'ordre 

et de la. paix, atmosphère qui est essentielle au bon fonctionnement du tribunal 

d 1arbitrage auquel est confiée la t~che de délimiter la frontière entre 

1 'Empire d'Ethiopie et la. Soma.lie" . 

Comme le Conseil peut le remarquer, nous nous trouvons ici en présence 

d I événements qui, très certainement, ne comportent pas de gravi té en eux-m&les, 

meis qui sont l'indice des problèmes que rencontrera. la. Somalie e.près 1960, si la. 

question de frontière n'a pas été résol1le à ce moment. 

Je passe à l'évolution constitutionnelle du Territoire. Le délai temporaire 

qui s'est produit dans l'évolution constitutionnelle du Territoire, par suite d'une 

décision de l'Assemblée législative que j'ai portée à la connaissance du Conseil de 
1 

tutelle, au cours de ma déclaration liminaire, a fait 1r.objet de l'examen attentif 

de ce Conseil. L'Autorité ad.rainistrante note, avec satisfaction, que le Conseil 

a c01trpris toute itétendue des difficultés actuelles~ Parmi les délégations, il me 

semble que le sentiment prédominant est qu'il ne convient pas de conseiller que 

les prochaines élections politiqqes soient soumises à la condition d'effectuer 

un recensement. L'Autorité administrante partage ·entièrement cette opinion, 
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J 1ai déjà longuement·traité.la question du rècensement au·cours de ma déclaration 

liminaire; je ne veux pas répéter ce que j'ai déjà dit. Le représentant de l'Union 

soviétique a soutenu, à'ce sujet., que l'Autorité t:tdministrante italienne n'avait 

pas su p1; .. évoi1t les diff'icultés et n'avait pas su y faire face. En fait, nous les 

avions prévues et il ne serait p~s difficile· ·ae trouver -confirmation de ce fait 

dans les procès-verbaux des sessions antérieures du Conseil de·tutelle. Qu'il me 

soit permis de redire que nous avions mê'me prévu 1e·s· difficultés soulevées par un 

recensement nouveau, s'il était décidé d 1y procéder·. . .. . . 

Malgré cela, nous avons tenu à faire cette expérience, car nous désirions 

donner suite aux recommandations dU: Conseil en l'·espèce. Maintènant, les faits 
ont confirmé les difficultés que nous avions prévues, ces dif'ficultés·se·sont 

révélées très réelles et le recensement n '°a; 'pas 'a.'bôuti à un succès~· ··cet échec 

n'est pas - comme chacun peut .le comprendre·.;.:. :c1~ ·à un manque· de :r;làns de notre part 

ni à des plans erronés. Je me garderai de tirer de ce fait la conclusion radicale 

que 'le représentant de l'Union soviétique en ·a dégagée. 

Bref, je dois souligner une fois de plus· que le projet de loi électorale, 

avec ses inévitables défauts, ét'ait -:.. et,. à notre avis, est tou:jows ... la. solution 

la meilleure· étant donné lès circonstances; Les• mesures prévues da11s cette ·loi 

étaient largement suffisantes·pour provoquer l'inscription volontaire des,électeur.s, 

dans le sens de la suggestion faite par ie .. représentant des Etats-Unis d î/Unér.ique. 

Ainsi, la situation, telle qu'elle apparatt aux yeux de ma délégation, est 

la suivante. L'Administration a la ferme intention d'agir de son mieux afin que 

l'Assemblée lég~slative ne soit pas prolongée au-delà du tera.Ps strictement nécessaire 

pour organiser des élections politiques nouvelles au printellips de 1959. Nous sommes 

heureux de noter que notre position à cet égard est appuyée par le Conseil consul­

ta.tif, dont l'opin:i.on sur. ce polnt a. été clairement exprimée ici par tous ses 

membres.; elle est également appuyée par les membres du ConseiJ. de tutelle. Nous 

sommes certains que ce Conseil sera, lorsqu'il élaborera ses recommandations en la 

matière, parfaitement conscient de l'importance qu 1elles auront pour les décisions 
( 

finales. 



Je voudra.is.~aintenant passer brièvement à,qu~lques autres aspects dans le . . ' . . . . 

do~aine ~ol~t;~ue. 

: .· Pqur ç~ .,9.ui .,est des dispositio11s ~u proj~t d~ loi é~ectorale., J !a.;t consacré 
• .. ....... <li•• • t ~ .. ~ ' . • . . ,:,,_ ' 

un ~xamen att~ntif aux observations faites, a.y~c son.habituell~ comp~ten~e, Pr~ le 
• • ," ~.. "" • '' •" '" , " ' " • • • j • 

rep~~sen-pt3.?t. d 'Ha.~ti;_ si je les. ai bien. ~Ol.llpr~ses, il a quelques réserve~ au suje,t . ..., .. . . . . . . . . , .. 

de.l!adoption-du ~ystàme reposant sur une circonscription nationale unique! 
• • , • • • • • ' l"' ' ; f • • 

.C.~ prç,blème a.été étudié avec soin par le Go~vernement somali qui l'a. estimé 
.,,, •I • • •' " .,.. .. • . • • . . • , . 

préférable au système des circonscriptions p~ distric~s, parce qu'il off~e.des 
• , • l 

poss:l.p
1
~l.:J.:tés . lnE;!illeures aux partis d'importance moindre qui p~u.vent, gr~ce à ce 

·•• • f ll't , ,,. f I to4 C • 

f .. 

sys~è~e, grouper .leu;r~ :votes sur une base nationale et atteindre le minimbm ·exigé, 
.. . ,. 4 : .... ! • • • • .. ., "' t 

min:i.mwn q,111 i.:).s. n.' atteindra.iept .11as sUJ. .. la 11a.se de circonscriptions pBir districts. 

Ën. t~ut ~t~t .de ~a.ut;i~,. ·j8: ·sui.s c;e~t~in qu~ le ·~o~vernement ~omali ne manquera. 
f 1; ,. • I ; ,t •'• f 4 ,. Il- • • t ,; 

pas d~examiner sqigneus.ement les suggestions faites à propos du projet de loi 

~lectq~~le ·:·;ar ~- -· Doi;13i~v.1l~e,:• ç.ont l~ .co~~iss~~c~ profonde et la. vas~e e~érience 
• '. ' • • • • , f • , . ' • , ~ 

en la. matière sont connues de.nous tous~ 
• • • .. '.. .l ♦ •• . ... . .. 

Le.représéntant de la~i~manie, qui comprend admirablement la situation du 
l ., ., • " ' • .1 • "' .,, • .. • • 

Te~.r-itoire, .. comme ).e prouv.e~t. l~s. i~terven;tions _qu'il a. f~~tes dans _le .débat, a.. 
parlé '.de .la pqssibilité .de place;' des. obs,ervateurs des Na,t:tonf:? Unies au moment des 

~ • ' •• ' ' ...... 11;,,. • • • ' • 1 

é~eot.ions 1 . Pl:1is~je ~u~ di3:e. 9.-qe .. nç'4.~ ~·. a.vor:s _déjà song1 .~\ltrefois et _que nous 

t.=:x~:f::q.erpnf? qe~te. E!Uggef?.~ion, ~i :~~~ ~at .le _qési~ .·9res .a.utçrités SC''"'alies. 
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Dans leurs déclarations, certains membres du Conseil ont _parJ.é du développement 
des orge,nes d r adlnin±stration ·:locale. • Sur • -ce point, je crois I je ne saurais donner de 

meilleure réponse que celle qu'a déjà fournie le représentant de 1 1 Inde, M. JaipaL.a 

Avec sa clarté d 1exprèssion habituelle, il a, à mon sens, admirablement décrit 

la situation et c'est donc pour moi t~he aisée que de citer se~ propres. paroles : 
nt.:J,uant à. l'établissement d: organes régionaux, le gouvernement a fa:Lt 

preuve d1une circonspection digne de louanges. Cela est compréhensible dans 

un Territoire où les loyautés tribales sont encore un facteur dont il convient 

de.tenir compte. A notre avis, la stabilité politique et l'équilibre délièât 

si soigneusement maintenus par 1 1Administratiôn italienne et maintenant 
par le· Gouvernement somali, ne devraient pas @tre menacés par une décentra•. 
lise.tien prématurée de l'Autorité;" 
Comme je l 1ai déjà dit, je n'ai ·que fort peu de chose-à ajouter à cette 

déclaration. Je···tiens simplement à, ajouter., répo'ndant a;iailleurs au représentant de 
. 

l'Inde lui-m~e, que dans le progra.rmr~ du Gouvernement somali figure 1 1intention 
d'encourager et de renforcer le développement des organes de gouvernement existant 
actuellement_et d'étendre, chaque fois que cela sera possible, ·1eurs .pouvoirs et 

leurs fonctions. 
Je passe maintenant à la question'de la somalisation. Je dois avouer, si. 

je peux ainsi consoler dans une certaine mesure le représentant du Royaume-Uni, 
que ce mot ne sonne pas bien·à mes·oreilles, m&ie en italien. Je.reconnais avec 
lui également que le mot va· peu'·à peu perdre son sens. A ce propos, je -tiens 

seulemènt à dire, aux fins du probès~verbal, toute la s~tisfaction de mon 

gouvernement du fait que de nombreux. membres du Conseil ont ~econnu.les progrès 

accomplis dans ce domaine. Ce processus est maintenant, dans la pratique, limité 

aux domaines techniques et les membres du Conseil savent combien il est a.ifficile 

de former des spécialistes qualifiés. 
Le représentant de 11 Union sovi:é·bique a fait à ce propos certaines observations, 

notamment au sujet de la participation du Gouvernement somali'. aux affaires 

internat:tdnales. èut:r.·e ce· qui figure· déjà à, cet égard au- r.ap);)ort de l'Autorité 

administ:rante, je voudrais ''!.gn·aler que dt autres réur1ions ont eu lieu et .qu I il 

y en aura encore entre le Ministre Ha-ji ·Farah, J:es Autorités. du Marché 

commun européen et les Autorités de Bonn et de Karachi au sujet de questions 

commerciales. En tout état de cause., je souligne que tout le commerce extérieur 
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est·a~ mains des·Somalis depuis Janvier..,1958, 

.Avant de ter~ner m~s observatiqns S\lr le ·domaine polit~qu~, .. il me fa.ut . _ 

re~ever un point ·de la déclaration du représentant de l'Emte ca.~i~~~,. à ce .pons~il, 
l I occasion de sièger c,onuM représentant de son pays, .outre · qu • il est membre du 

Conseil,consultatif'1 et qui a pu.ainsi nous donner son aide et son assi~tance en 
cette double qualité. 

Le M:J.nistr.e El Z~ak.a mentionné que le retard.int~rve~u dans le process~s. du 

développement coijstitutionnel a r~ndu .difficile, sinon impossible, de mettre fin 
à l 'Accord de ·tutelle avant .1960, et faisa~t- des comment_aires sur 1 1 éventualité 
de la prolongat.:i,ol':l du maudt;,,t q.e 11 Assemblée,_ il a dit. : "Cette p:t•olongation pe;ut 

également $tre interprété.e .. par le p~uple. sç,mali coJ;}lllle u.œ tentative, de la part des 
députés, de demeurer en fonction au-delà de l~ur mandat". 

Je regrette de ne .Pouvo~~, sur ces d~ux points, partage~ les vues ~rimées 

:par . le. t'e:présentant. de. la ~11~1?+4q~e: Ar!3i'be ~l;}ie, .tout en. reconnai~sant que se~ ... 
observations sont inspirées .de.)~.~ ~pt~@t .so-qtenu. qu I il porte au progrès ile la 

. . (I' 

Somalie. 

Je passe mainte11ant à le, ques~ion du prp~ès économique. Elle a, à. juste 
titre, occupé une bonne partie de nos débats. Les délégations se sont intéressées 

notaranènt, à. l'assistance financière qui s.era epportée. à la Somalie. après 1960. 
"' . , . 

Un certain nomb~e de représentants ont formuli des,s~ggestions. Nous leur sQmmes 
·très reconnaissante, de 1 1 intér@t qu.' ils port(;nt à cette _grave question, mais Je 

dois très respectueusement·;reconnattre que Je ~e. voiij•.· guè~e .. connnent bon nombre· de. . . 
ces suggestions ~ourraient dans la pratique @tr~.Jug~ep~ac~eptab~es. nnous 
s~mble que le problème I t~l qu I il se prése~te a~tuel~Jœ~i;,, .a été abo~dé ij:ur 
uti" plan essent.iellemen:t; théorique. or, il .ne. s'agit plus 4ujourd!hui d~ question 

ète méthode., lllfl,:î.s· bien d1une question prat:l:que ; celle• .de J,a.voir _qui .. fournira-~ la 
Soma.lie indépend.nnbe 11 aide financière indispensabl~ •. .Les besoin'?,. ~volu'?.:t:ont . 

, peut-mre. avec le temps, mais dt ores· et déjà. .nous dis,:po~Ç>ns de ~uffiseiprnen~ 

d'éléments·, :pour .. pouvoir.. dire quels seront ces besoins, . .. .: .. 

Une autre gµesti.o~ qui, de l'avis de ma délégatio~, d~vrai~. $tre con~~~~n~ 
présente à iresprit de .tous, est le fait év~dent que, le$ Somalfs, et les.

1
~9malis . 

seuls, :peuvent prendre:les décisions _nécessaires. Pourquoi donc ne pas laisser 

a.ux Somalis. la :Possibilité d'exprimer' leur p.ésir·pl:ut8t, .que de tenter de _prendre 

des clécisions à, leur :placeî .·Comme ~e sait le .Conseil, le :problème .. avance maintenant 
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à grands pas vers sa solution. Nous avons entendu une déclaration très encourageante 
de la part ·du représentant des Etats-Unis, Elle devrait mener le Conseil à penser 
que la consultation entre les gouvernements italiens et somalis portent leurs fruits. 

Je dois dire très clairement que nous solllllles entièrèment d'accord avec les 
délégations qui ne jugent pas souhaitable la constitution d1un nouveau comité ou 
d'un fonds spécial. Il me semble que la situation, telle qu'elle se présente . , ., . 
aujourd'hui, montre que nous sommes bien près dlune solution de ce problème. 
Aucune session du Conseil n'a, plus que la présente, enregistré.des faits aussi 

. . 

satisfaisants tels, par exemple, que l'offre d'assistance technique ·faite l'an dernier 
par l t Autorité adtlinisti'ante • A celle ... ci, nous votons s'ajouter cettè année une 
offre nouvelle drassistance des Etats-Unis et d'autres pays. Je su1s·convaincu 
que le Conseil n'entend pas décourager de telles initiatives,ni donner 1 1:Lmpression 
de les désapprouver. Cette question, je le ré:pbte, me semble rélever·entièrement 
de l'Autorité des Somalis eux-m@mes. 

D'autre part/ nous pouvons assurer le Conseil que l'Autorité administrante ét 
le Gouvernement -somali le tiendront informé de l 1évôlution·de cette question, 

De plus,· nous interprétons la résolution J.206 (X!I) de l'Assemblée génért:Ü.é 
comme signifiant • qùe le Conseil devrait formulér ses rec·ommandati6ns smf iei base • 

de ce qu'auront • à dire en la matière 1 1 Autorité ad.ministrante • e·t le Gouverriernéb.t 
somali. 

En conclusion, ma. délégation, conformément à, la suggestion avancée par· ;de • • 
nombreuses dél'égations dans le sens de la résolution 1206 • (XII) d~ 1 1:Assembiêe 
générale, pense qu 11l convient de donner anx Somalis lé temps nécessaire pour 
âtudier la question et pa.rvenir t~ux conclusions qui s I im:posent. 
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J'en viens maintenant. à<un probleme, plu~ pré'<!is, touchant ·au développem:ent • 

économique du,.Territoire-.et- j'e relèverai toifl:i d:s.abord les op'inions exprimées ·dans 
' -sa déolaration•••Par le repx,ésentant de l'Australie. •ail ·sujet du ··sys·tème·:actuel 

d'imposition. Le· programmë • du Gouvernement somali pr·evoi t ·r1:é1argissenient de 

1 1assî'ette de l'imp8t afi'n d'inclure autant que pôssible tous· ceux~qu1;·comme les 

nomades/ bénéficient de· 1:f'acilités dues à des fonds puôlics; Le reprérientant de 

l'Australie teconrràttra;j 1··en·:suiif·sttr, comme moi· ... m~ei que ceci n'est pas s'implèment· 
1 • 

une question: quf petit • se régler par le vote 'd'une· 1oi• 'nouvelle~ Aucùne1 têntative 

dans 'êe s·ens n'aura de chan:ces de succès si ùn travail ·ae :iarge préparation' n'est • •• 
., ' . . . ' . . . .. . . ' ' • 

pas mene a •bien·pour convaincre la populatit>n qu-'elle· doït contribuel"· pour sa ··part 

aux recettes·du ·Territoire. 

• Jef' dois· de· pius faire remarquer que toutes les sources poss:lbie~ de revenus 

ont été ··prises· eri considération et ·qu ''il en a été·• tenu compte dans le • rapport,, 

à 1 1 exception de 1 1 imp8t sur le bétail. Aucun ~hàngement imp~rtènt dans • la •• 
,. . . ' • • r ,. . • , , - . ·, • 

struèture· sociale de ·1a population nomade n'est à prévoir en .. 1961 ·et~1962; nous ne 
•. : . " • . ... .. . , . . ..•• , • t:· .. • 

pouvons d'dnc gûère·' esperer une grande augmentation de l' imi:,8t· dï~ect. • 
t,;' • ,. ' • , • • • • .. 't - : • ' 

Quant au. chiffre de 11.000 personnes, que le représentant de l'Australie 
' . 

, • • • • J ' " • • • • • • • • • , ·' . • • ' 

a menti:onné" col1llne ·étant le nombre total des contribuab·les; donc" de ceux qui • paient 
~ ·t1tta • . • "'· "' • , .,,, ' • •, '. • •, • ' 

les ifupots • diÏ"èéts, • je dois faire remarquer que ce chiffre· rié porte ·que' sur le 

revenu et non pas sur les deux autres imp8ts directs "Shamba et cabanes" qui ne com-. 
11. ;·, ._ ~ • • , , " , ' l , ' i ., · " · ' • 

prennent '-pas···moins 'de· 100.000 contribuables de ·p1u·s pour les imp$ts·· dïrê·c·ts·~ qui 

passeront·~· de 1957 .à. 1961 i... ·seion J.:es prévisions - dé 6 ,'2 millio~.ts. de·. so~a.16s. à • . . 
9 millio1{s 'llvé·c· une a~gmetitation du 'poÙrcentage s'élevant d.e 12 à. 15 ·pour· 100~ 

t ' • . . .. ' , . ' f • 

Je voudrais également rappeler brièvement une question relative au budget dù 

Territoire. Certaines délégations ont suggéré, conformément aux recommandations 

antérieures, d'envisager une réduction des dépenses. C'est là sans doute une 
t 

excellente suggestion et je suis certain que le Gouvernement somali y songe 

constannnent; car, ainsi que toute bonne administration, le Gouvernement somali 

fait de l'austérité le fondement de sa politique financière. Mais, je dois faire 

remarquer qu'en termes généraux, le chiffre des dépenses dans le cadre du budget 

somali n'a que peu de chance de diminuer après 1960. • Après cette date, le 
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Gouvernement somali devra, comme l'indique notre rapport sur les besoins financiers 
pour l96l et 1962, prendre à sa charge les dépenses afférentes aux relations étrangères, 

. aux communications aériennes, etc., dépenses qui sont actuellement supportées par 
l'Autorité administrante. 

Dans le domaine de la production, les membres du Conseil ont abondamment 
fait connaître leurs opinions et il n'est guère nécessaire ·que je revienne sur 
ces questions.· J.e· me bornerai donc à quelques-uns de leurs aspects seulement. 
Le représentant de l'Union soviétique, à propos de l'aseociation de ·la Soma~ie 
au Marché. commun eu._ropéen, a exprimé l'avis que cette associatton n'était pas 
dans l'intér@t du Territoire, pour différentes raisons; ce Traité du Y..arcihé commun 
européen a pour objet, selon le représentant de l'Union soviétique, de satisfaire 
des intér~ts qui sont entièrement contraires à·ceux du Territoire sous tutelle. 

Je n'entends pas commenter cet-te déclaration. Je·voudrais simplement inviter le 

représentant de l'Union soviétique à lire ce que le Gouvernement somali a dit à· 

ce sujet, et qui est reproduit à la page 2 du doc\llllent T/1397,- qu.i contient nos 
renseignements supplémentaires. 

Dans le domaine de l'agriculture, la diversification de la produètion·demeure 
la volitique ferme du Gouvernement somali. Comme l'ont relevé plusieurs dêlé­
gations, un accent nouveau est placé sur la ·production du co'tàn,·des graines oléa­
gineuses et autres cultures qui, avec la banane; représentent· le's principales 
-cultures du Territoire. Il est vrai que la banane,continue de fournil::' la plus 
grande part du revenu monétaire, mais,cbmme l'a dit le Représentant spéèial,· 
les autres cultures présentent de bonnes·chànces a•eccroiesement~ • 

Le dév~loppemen·t du cotnmerce avec les régions traditionnelles a été suggéré 
par certaines délégations. L'amélioration; éonstante.,· encore que· lentè, dans ·ce· 

domaine, indique clairement que le Gouvernement soinali poursuit cette politique 
. 

avec vigueur. Il est souhaitable, sans doute~ de'·poursuivre·cette· politique dans 
l'a.veni-r, mais certaines limitations, dues à la présence de devises étrangères dans 
la balanpe des paiements,ne doivent pas être méconnues. 

Avant d'en terminer avec le développement économique, je voudrais rappeler 
les suggestions faites par le représentant de la Chine dans sa déclaratio~ que nous 
avons entendue avec intér@'t. Il a suggéré la constitution d'une agence· somalie 
pour le développement économique et l'administration de l'aide financière étrangère. 
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a' est là une très sage mesure qu' U faudrait r~commander. ·au .Goûv.ernement somali, . . . 
et q~i a déjà,d'ail~eurs,été recommandée également ·par la Banque internationale. 

J'en viens maintenant auproe..rès social .. De nombreuees délégations ont· 
consacré un soin particulier à l'étude de la situation sociale en Somalie,· 

1 

En:. abo;rda.nt le pro'bl:ème de la.- si t1Jatipn actuelle eu égard aux services méd.icaux 
et ~~ services d' en_seignement, no~s -savons -:parfaitement.qu'il y a encore quelque 

chos': à f~ire. Geci,ne devrait d'aille:urs surprendre·ipersonne car le progrès dans 

ce doma;L~e:est loin d!~tre.uniquement un.problème de-tonds .. :Nous avons toujours 

estimé.que, .pour la Sqmalie, la solution optima consistait à cr.éer 'des institutions 
:f '•' • 

fon~amentale$ qu'une Somalie indépendante pourrait se permettre d'ent~etenir et que 

le .. peuple so~ali pourrait entièremept utili:ser. Dans le domaine de la santé 
publiqu~., quelques dél~g~tions ont constaté avec inquiétude ·la· diminution ·du 

personnel méd~c~l .•. : . Je •tiens à rassurer le représentant d '-Ha!ti• ·: cette insuffisance, 
ainsi ,que nou~ 1•.a expliqué le Représentant -spécial:, n'est què "l?émpor~ire et· des·~­

mesures ont.ét~ prises po4r surmonter la difficulté. On recrute en ce moment en 

Italie onze nouveaux médecins· qui se rendront en Somalie le •plus. t8t •Pos·sible. • • • 
. Certains doutes ont été également expriniés, par .le-~ représentants· de Ia France 
,- ' . .. • 

et du ·Gua:001ï1:'lla,. dont les intel"'V~ntions au cours de· nos· débats ont étê ·extr&iement 
utiles, quant~ la lenteur du progrès ~ans le domaine •de·l'enseigneinent ... Je puis .. . " . . ' . 
leur d~re .que _les ._autori.tés . compétent~s e.xaminent le problème de façon continue .. 

Je p~ux cependant ~jout~r q~e les actuels services d'enseignement du Territoire 
sont d'ores , e·~ d~j à capables de dispenser: l '~nseignement à un plus grand nombre 
d'élèves. • Il s'agit: au prem.:tez- ·c:het d'encourager un .nomb,re cirois·sant d'enfants • 
à sr inscrire da~s les écoles et à fréquenter celles-.ci. On reconnattraj ·j1

' en suis . . 

sir,. ,qu,e ces di:f'tic~l tés ne. peuvent pas @tre tranchées du jour au lendemain. 
• • I ' 9 

Il faudra s'ass-µrer la coopération de toutes-les autorités intéressées, f.lillL?i que 

ce_:}.~e de la populati?n•. Le Gouvernement somali trav$ille déjà dans ce sens. 

U~e comparai~ot?, a. déjà ~té faite entre le nombre d'inscriptions dans lea· ••• 
•• .• t • •• 

écoles et le nombre d •enfants .. d' ~ge scolaire. Je pu.is dire que cette -comparaison 
serait plus u~i~e si elle pQrtait sur le ,nombre tot~l d'inscriptions et,le nombre 
d'etifants d•ige scolaire qui p~uvent vraiment aller à l'école, or ce nombre 

·'. • 1 ' 

n'atteint, en réali~é, que 6Q.OOO~ Si nous tenons compte de.ce chiffre, le pour-

_cent.age d'ir.iscriptions passe. à. e2·pour 100. Nous .devons aussi penser que,' depuis· 
, . . 
1953, il y a eu une augmentation constante des inscriptions scolGlres. cette 
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~ugmentation, dans la période à l'étude, a é·té de plus de 2.000 unités . 
. En ce qui concerne 1' enseignement des nomades, les réaul tata décGurageants 

obtenus par l'expérience menée en coopération avec un expert fourni par l'UNESCO 

donneront certainement au Gouvernement somali une idée de la direction à suivre 

dans-ce domaine. 



MCG/TA T/PV,931 
-31 -

' . 
Je ne saurais tèrminer ma déclaration sans exprjmer la reconnaissance de ma. 

délégation aux représentants du.conseil consultatif pour l1;i:ir précieul:le contribution 

à notre tâche, Je vsudrais également remercier les représentants de l'Organisation 

mondiale de la santé, de·.l"Organisation pour le :r.'~vitaille1nent et 11 agriculture 

et de·l'Organisaticn internationale du·œravail, ainsi que d'autres institutions 

spécialisées, pour le r8le qu'ils ont joué au cou:rs de nos débats. Je remercie 

enfin toutes les délégations qui ont partici:pé à ~c.~ discussions, ainsi qua le 

Sous-Secrétaire M, Protitch, le Secrétaire du Consei~ M. Wieschhoff et le personnel 

du Secrétariat qui, dans des circonstances difficilei., nous ont permis de: mener 
à bien notre tâ:che. 

Avant de terminer notre débat sur la, Soma.lie, je 1oudrais vous demander, 

Monsieur le Président, si vous me le permettez, de don'~er la parole à Son Excellence . 
Haji Farah .AJ.i Omar. 

Le PRESI~filfl: Je donne la parole à Son Excellence Ha.Ji Farah Ali Omar, 
Ministre des affaires économiques de la Somalie. 

B'AJI F.ARAHAL! OMAR (Italie) (interprétation de l'anglais)x: Je vous 
remercie, Monsieur le Président, de m' av·oir donné la parole i,ne fois de plus et 

de me permettre ainsi d'exposer les points de vue et les considérations du 

gouvernement et du peuple que je représente en ce qui concerne les questions 

essent'ielles relatives à la vie et au développement de mon pays. 
Avant d'entrer dans le détail de ces questions, je dois exprimer ma propre 

reconnaissance et cel.J_e de mon pays pour l'intér~t profond et la sérieuse consi­

dération que les représentants des diverses délégations au Cnnseil ont consacrés 

à l'èxamen des divers problèmes portant sur le progrès politique, constitutionnel, 

économique, social et éducatif en Soma.lie. Cela confirme, une fois de plus, la 

noble fonction exercée par le Conseil de tutelle au service du progrès, du 

bien-$tre et de la liberté des Territoires non indépendants, et je vous assure 

que mon pays n1 oubliera jamais la contribution généreuse et significative du 

Conseil de tutelle à l'évolution civique ~t politique de la Soma.liev Gr~ce à 

La délégation italienne a fourni une traduction anglaise
1
du discours prononcé 

en italien. 
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cettë':évolution~ lès :f'ils: de'·ia Soma.lier nouvêlle peuvent regarder aujourd'hui 

avec confiànce 11 àveri:i.r d:e leur : patrié·~ et ··,se s·entent dignès et pr$ts pour leur 

prochaine admission·dana la. communauté des peupies indépendants.· 

En· è~ qui ~onc'erne le' dévëlôppement polit:tque·; la mesure la. p°lus importante 

et la. plus urgente est '.sana • aucun doute cellé de la. -prdlongàtion des· :wouvoirs' • : • 

de l'AaGemblée législative 'actuelle· et celle des délais dans lesquels ··de nouvelles. 

élections populaires pourront ~re effectuées. 
Sur ce point, les représéntants de toutes les délégations ont exprimé. lèt\r. 

espoir d'arriver à une solution convenable pour que ·le développement const'i­

tutionnel et polit:tg;ue de mon pays rie soit ·pas retardé· plus qu'il ·n'est ·stricfemen·t 

nécessaire à l ! étude et à. la solution objective des problèmes auxquels rioûs a.vé>ns: • .1 • 

à fa.ire face.: • 

" • • •• • Je ·iJeux • vous assurer que les espoirs en question ne seront pas déçus 1parce • 

què mon gouvernement y attache un intér~ supr~me ·et a la. ferme intention·:· 

d'arriver au plus vite aux n6uvelles·élections1 pourvu que ce soit par des moyens 
et dés métboâes ·~usceptib1es d'assurer la nature démocratique de leur bùt et de 
donner plèinémênt· satisfa.ct1.on a.~ aspirations du peuple.· A cet égard, je dois • 

dire que la. prorciga.tion des pouvoirs de l'Assemblée actuelle jrusqu1au. 

31 déc~mbrè· 1958 ~ AJinoncée par le -r·eprésènt.ant de 1 1:Ctalie ·- a éti précédée ;par 

un .exposé déclsrant, entre ~utres choses, que toute décision '.ultérièure sur uile; 

• nouvelle· :prolongation dÙ termè de· li Ai;sembléa est subordonnée • à 1·t examen dès •• 

opinio7's ·et de~ coriseiis ·de· l'Autorit6 ~istranto et du CoMeil ·dè :tlitellé • 

en '·;ce qui· "éon·derne les éleètions poli tiquéo qui doivent ~voir lieu avec ou earis 

l'ex~érietice présla.ble·d1un. nouveau recensement. 

Il rie fait RUCun doute~ 1)ar conséquent, que l'opinion qui ptévâut ~ù 
Conseil de tutelle ... telle qu'elle s I est manifestée au cours de ie. disc:u.siû.ôn 

générale et qu 1 elle résultera des recommandations adoptées .. ~. sera. :prise en 
• 

considération et respectée au maximum par les autorités responS:Ctblea du Gouver­

nement et de l'Assemblée législative de la Somalie. 

Qua.nt su développement des e.ctiVités des conseils de districts et la 

eré~tion de conseils régionaux, je ~eux confirmer ce qu'a déjà dit, ~end.a.nt la· • 

période des questic.ns, le Représentant: spécial. Il s'agit en f8it de problèmes 

à examiner par le gouve~nement, qui ~ense qu'il est de son devoir de procéder 
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-avec prudence:et pondération, cqmme l'e déjà dit le Premier Ministre aux membres 

de la. Mission de visite,a.u cours des entretienEJ qu'il a eus avec eux en la. 
' 'f ~ ' ... • t . t t 

matière et comme on le ~rouv~ à la page 57 :du rapport de. _cette Mission. 

. En ce qui concerne ~ frontière, je ;r:emerQie sincèrem~nt toutes les délé~ 
... . ' . 

gations '!)Our les recoll11lla.nëla.tions. qu'elles ont faites sur . ce point, que.nt à 

l'absolue nécessité qu•u~ tribunal arpitr~l., établi par la résolution 1213, 
procède au plus vite à la. nomination d1un troisième arbitre et termine ses 

travaux en temps voulu de f'a.çon.que des décisions à ce sujet eo:tent pris~s à. 
la prochaine Assemblé_e généra.le • 

. La Somalie serait dans une situatton extr@mement grave si une solution 

jus~e et honorable n'intervenait pas avant 1960. 
Le déve1oppement de mon pays, dans le domaine civil et dans le domaine 

politique, de m~me qu'en ce qui concerne les -questions sociales et d'enseignement, . '. 

serait gravement compromis et subirait un dommage irréparable. 

J 1en viens au problème économique. Je vous remercie tous d'apprécier . . 
11améliora.tion.de 1:économie et des finances de la Somalie et de reconnaître les 

mérites de mon gouvernement qui, à son tour, a. l'intention de confirmer sa. 

reconnaissance à l'Autorité administrante et au Gouve~nement des Etats-Unis . . 
dlAmérique pour la cont.ribution financière et économique qu1ils ont apportée .. 

au développement de l'économie somalie. 

Je remercie aussi le Conseil consulta.tif et les représentants d,e l'Inde et 

du Guatemala de leurs recommandat~.-~ns pour la créa.tian d '~ Fonds spéci?,1 de~ 

Nations.Unies destiné à faire fa:ce aux bes9ins financiers de la Somalie a-près 1960, 
besoins évalués à 5 millions de dolla.rsG Je veux remercier en particulier, à cet 

effet, le représentant de la République Arabe Unie, qui a déclaré jusqu1ici que 

son gouvernement est disposé à participer à la constitution de .c~ Fonds •. 
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Quant à 1 1 offre bienvenue du Gouvernement des Etats-UL'lis, qui vient s I ajouter 

à celle de l'Italie qui' nous· a déjà envoyé des techniciens et des experts, je. 

tiens à-exprimer au représentant des Etats-Unis ma profonde gratitude et celle de 

mon pays. A ce pl:'opos, qu1il me soit permis a.e· 11:ç-e,- pour l'information du 

Conseil de tutelle, le texte de la réponse du Premier Ministre de mon gou.vernement 

au Cons·ul général des· ,Etats-Unis à Mogadiscio. Bien ·entendu, nous tiendrons le 
Conseil au ·cburant de-s résultats des ·consultations actuellement en cours sur la". 

question•dé-11assistanoe après 1960 entre.mon gouverne:œent· et celui de l'Italie., 
conformé~ent à'la résolution 12C6 (XII) de l'Assemblée générale. Je donne le~ture 
de cettè lettre: 

.. udl:ier Consul général, 

Me rëférant à vôtre co:mra.unication d'hier, ll juillet 1958, concernant· 

les instructions de votre ,gouvernement, je tiens à vous exprimer, au nom du 
. 

·peùple · ·somali et· du gouvernement. que. J • ai 1 'honneur de présider, .la ;profonde 

gratitude que nous éprouvons è;.evant une offre aussi généreuse d 1 assistance 

'éëonoini,que -et financiè:t~e, en -v1.;.e d I aider la Somalie à résoudre les problèmes · 

·g_ûi· s~ poseront à elle lorsqu'elle accédera à 1' indépendance. 

• Cette· offre d I assistance répond à. propos à. l' appèl que les représentants. 

de· là· Somàlie ont t=i.dre•ss-é: à plu.sieurs reprises au Gouvernement des Etats-Unis 

et a~ .autrfss Etats ·Memb:.,es cles 1Ta.tions Unies, leur demandant d'aider la 

Somalie une.fois •qu1elie sera indépendantea 

:Une telle compréhension, de la part du Gouvernement des Etats-Unis, ne 

peut que·lui. attirer la reconnaissance la plus profonde du peuple somali.et 

je vous pri:e, à ce·lite· ·occasion . ., d'@tre l 1inte1~prète de tels sentiments auprès 

de vo·bre ··gouvernement~ 

De plus,· je tiens à ViOUS remercier de m'avoir donné 1 1 assurance que le • 

programme appliqu6 pendant la période qui précède l'accession à l'indépendance 

:par les Etats.:.Unis et l'Autorité administrante, continuera d 1être mis en 

oeuvre. 

Aux sentiments de gratitude du peuple et du Gouvernement de la·Somalie 

j•ajouterai l'expression·de ma reconnaissance personnelle et je :vous prie, 

Monsieur le Consul: général, d'agréer l'assurance de ma très haute considé­

ration. 11 
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Pour ce qui est de la première part:f.e de. la résolution 1206 (XII), mon 

~ouvernement estime s:'y itre conformé, de concert av.ec l'Autorité administrante., 
en soumettant un rapport pertinent sUl' les besoins économiques de la Somalie à. la 

fin du régime de tutelle, rappo;rt que les membres de ce Cons~il ont approuvé ,à une 

grande majorité. 

Bien entendu, les besoins d• assistanc~e• financière .. de: J.a Somalie après 1960, 

évalués actuellement à près d.e 5' m~ J li~ons de dollars, seront revisés pério- . . 
d.iquement en 'consultation avec· l.1Autorité administran:te et. avec la coopération 
d'experts., Nous ne négl,igerons aucune possibilité• .de. réduire .ef'fec't,ivemer,.t les 
dépenses et d'augmenter les recettes, afin de ramener l'aide extérieure au strict 

,minimum. Inutile d1ajouter que nous serons fiers de pouvoir arriver à l'indé­
pendance à. la fin de 196'0 dans une situation 'économique et financière qui nous 

rende aussi peu tributaires que·p0s§ible1 d'un appui extérieur. 
A, ce sujet, je ne veux pas manquer de rappeler les observations.de la Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement concernant l'a-ide à 
apporter à une Soma1iè indépendante. L'opinion de la Banque, et de tous ce~ qui 
investissent c!les capitaux dans le' ·:pays, est que la ·sçmalie non seulement a beeoin 

d'~ne· telle assistance, mais encore doit recevoir dès maintenant (la Banque a 
publié • en 1956 son rapport· au· Conseil de· sécuri t.é) une· garantie tangible· qu'elle 
recevra cetté assistance, afin de surmonter la crise. gra~e d'incertitude.qui 
décourage les investissements actuels ~t éventuels, du fait de 1 1instabilité de 
la monnaie ·et de la précarité du dévelop;pem,ent économique. Si l'on attend_pluo 

1ongtem~s pour créer ·cette .atmosphère de sécuritê; les.besoins d'assistance ,. 

financière augmenteront du fait de 1' absence· de ··nouveaux investissements de 

capitaux, et il pourrait en résulter le retrait de capitaux déJà invea~is dans les 
firmes comin.erciales actuellement e~stantes en Somalie.· .La Banque a déj~ .souligné 

cet • aspect du "problème en 1956, · én pré·cisant que, du fait de ;t' incertitude. 
engendrée pat l'absence! de sécurité dans le domaine de la stabilité monétaire; 

la future Somalie indépendante .pot.Wrait se trouver dans une situation difficile. 
• I • 

Les déclarations des·Gouvernements des Etats-Unis et· de l'Italie sont venues à 
temps rétablir la confianGe et stimuler les investissements présents· e~.f,Uturs qui 

permettront de poursuivre et de mer.1.er ~ bonne fin le. d;éveloppement éc03:1omiq-u:e et 

financier du pays. 
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~'en.arrive a~ progrès socia1~ Mon gouvernement apprécie à leur juste valeur 
. ~ 

les suggestions.formulées par plusieurs délégations au sujet de l'essor qu'il 

convient.de donnér à l'enseignement primaire, secondaire et s~périe'ur. èes 
suggestions seront sans.aucun doute dûment prises en considération lo;t."s de 11 éla­

boration des nouveaux programmes; il en sera de m~me pour Ï'enseignement des 
nomades et le développémênt ·a:es serviées de!·santê et des services: .. sociaux. 

Cependant;·mon gouvernement·a ·l'intention·d'établir ces programmes ·a.ans le cadre 

de ses possibilités financières, qu'il s 1ef'f'orcera d'augmenter gr~ce à une 

politique fiscale adéquate1 une administration prudente et une affectation 

judicieuse des fonds disponibles aux postes du budget9 

De même, sur la base des recomnandations qui figurent dans le rapport de la 

Banque internationale, mon gouvernement est d'avis qu'une ~olitique financière 

avisée devrait @tre à la base de tous les aspects du développement social. 

Pour ce qui est de la question des détenus dans les prisons de district, je 

puis assurer le représentant du Guatemala qu'en réalité le problème ne se pose pas, 

puisqu'il s'agit seulement de quelques prisonniers auxquels on accorde la possi­
bilité de se distraire et de rester en bonne condition physique, et que l'on charge 

de l 1entretien des bâtiments publics. 

Je renouvelle mes remerciements au Conseil de tutelle et à la nob1e Organi­

sation des Nations Unies qui ont préparé mon peuple pour le igrand jour de l'indé­

pendance complète. Permettez-moi de mentionner le nom d'un grand ami du peuple 

somali, loyal serviteur de l'Administration de la tutelle et des principes des 

Ne.tians Unies, l 1Ambassadeur Enrico Anzilotti, qui a quitté son poste d1admi­

ni.strateur de la SomaJ.ie pour des raisons de santé. Mon pays lui est profondément 

reconnaissant d'avoir eu confiance dès le début dans les possibilités de dévelop­

pement d.e la population somalie, et aussi d 1 avoir accordé, bien en avance, aux 

institutions démocratiques de la Somalie, l'autonomie législative et exécutive. 

M. de HOLTE-CA.sTELLO (Colombie) (in·berprétation de l'espagnol) (Président 

du Conseil consultatif des Nations Unies pour le Territoire sous tutelle de la 

Somalie sous administration italienne) : Je n'ai pas l'intention de faire une 

longue intervention mais ma délégation -je ne parle :pas au nom des membres du 

Conseil - à la suite de certaines déclarations qui ont été faites ici, estime 

superflu de discuter ce point particulier dans le cadre de notre ordre du jour-
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Je voudrais en délibé1'er avec mes collègues . de la Répt.tblique Arabe Unie et des 

Philippines afin de pouvoir présenter au Conseil de tutelle le point de vue . . 
unanime du Conseil consult~tif. 

Le ~EMT.: Le représentant de la Colombie vie~t de dire qu'il fera 
une déclaration u1térieure à la lumière de ceUes que nous venons d1entendre. Nous 

réservons donc ce poiot pour plus tard. 
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Le Président 

Ayant,.en"cendu les r.épliqU,œ f;.ne.les de l'Autorité a~ini1;:>t+an~t?, il nous 
• ' • < .J ,. t' ' • 

reste à procéder à l'élection .d 1un.CoJ;D.ité de .rédaction.pour le Territoire sous 
• < • * ' • ' ~ 

tutelie de la Somalie sous administration italienne. Je propose que ce Comité 
. .. 

soit composé d~s membres ci-après :'Australie, Etats~Uni~ d'Amériquè; Inde, 

République Ara.be Unie. 
Il en est ainsi décidé. 

POINT 5 DE L'ORDRE DU JOUR .. . ' . 

RAPPORT SUR LA SOMALIE SOUS ADMINISTRATION ITALIENNE DE 1A MISSION DE VISITE DES 
NATIONS UNlES DANS LES TERRITOIBES SOUS TUTELLE DE L'AFRIQUE ORIENTALE, 1957: 
PROJET DE :RESOLUTION PBESENTE PAR LES ETATS-UNIS. (T/L,869) 

M. FELD (Etats, .. unis d1Amerique) (interprétation de l'anglais) : Le 

projet de résolution soumis par ma délégation rev~t la forme habituelle à ce 

genre de question et n'appelle pas, je pense, d'explication. Ma délégation espère 

qu'il recevra l 1appui unanime des membres du Conseil. 

A l'~nanimité, le projet de résolution (~/1.869) est adoEt~. 

Sir Andrew COHEN (Royaume-Uni) (interprétation de l'anglais) : 

J'avoue n'avoir pas très bien compris sur quel point précis le Président du 
Conseil consultatif a exprimé, il y a un instant, le désir de faire une 

déclaration ultérieure. 

M. de HOLTE--CASTELLO (Colombie), Président du Conseil consultatif 
des Nations Unies pour la Somalie (interprétation de l'espagnol) : Ma. déclaration 

portera, naturellement, sur la Somalie. 

Sir Andrew COHEN (Royaume ... Uni) (interprétation de l'anglais) : 

Je voulais simplement €tre fixé. J'avais l'impression que nous en avions 

éomplètement terminé avec le débat sur la Somalie. 

Le PRESIDENT: Le représentant de la Colombie a demandé, tout à 

l'heure, s'il lui serait possible de faire une déclaration ultérieure qui portera, 

je le présume, sur les déclarations que nous venons d'entendre aujourd'hui du 

représentant de 11Autorité administrante. Je pense qu'il sera utile, pour le 

Conseil, d'écouter, peut~~tre aujourd'hui, après la suspension de séance, les 

écl'J.ircissements que pourra appo1.-ter le représen·tant de la. Colombie. 
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M. ·PLAJA (Italie) : Est-ce que le dtSbâ.t n •est pas clos'l Dois-je 
comprendre que le débat général va continuer? J 1avoué ne pas comprendre. 

' ' ' • t • 

Le PRESIDENT: Le débat n'est pas encore entièrement clos. ne·toute 
• t • .. ' 

' , I 1 façon, nous aurons a reexaminer la situation en somalie lorsque viendra en 
discussion le rapport du Comité de rédaction. 

(M. Gasbarri, Représentant spécial pou1 le Territoire sous ,tutel~e de 
la Somalie sous administration italienne, se retir~). 
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PO~.~ DE L'ORDRE, ~U JOUR 
' . ' .. ' '·.. . . 

RAPPORT DU COMITE DU DEVELOPPEMENT DE L'ECONOMIE·RURALE DANS LES TEBRITOIRES 
SOUS TUTELLE (.T./1399; T/L.87O} 

Le PRESIDENT: Le rapport du Comité du développement de l 1é0lll.omie 
•• 1 , ' ,, ' / 

rurale dans les Territoires sous tutelle a fait l'objet d'un certain nombre 
~,,.,.., ·r· .. . ... • , . 

d •am.endementef proposés par la 'délégation du Royaume-Uni. Je donne tout d'abord 
la parolè au P.r~sident du· Comité, le représentant du Royaume--Uni., qui est en· 

. . ' 
m&le temps l'auteur· des amendements, afin.qu 11°l nous présente le rapport et les 
amendements. 

.." . . 
Sir.Andrew COHEN (Royaume-Uni) (Président du Comité du développement de . " . . 

l'économie.rurale dans les Territoir~a sous tutelle)' (interprétation de l'anglais) : 
Le rapport àctuèllement souxnis· au Consèil sûit··1es lignes générales du rapport· 
relatif au Ruanda-Urundi, quia. été 'éxaminépar le Conseil au début de la présente 

• session·. Sàns ·voÙloir à.busel"' ·au 'té4s· du ·conseil, je désirerais cependant attirer 

son attention sur les points pDincipaux du rapport et de ses deux annexes. . . . 
• L fan'n~xê I est un r<is1Jmé qui isè ·:ronde ·sur les renseignements contènus dans un 

' ': ... f • ' • ♦ • • ' 

rapport très long. communiqué par ·1~ Se'èrétaria.t ·et qui tient compte des 'commentaires 
• • 1 • •• • ' • -~. ' • 

de 1 1Auto~it€ adniinistrante sûr èe rapport. Les membres du Conseil verront que 
les par~graphes 1 • à 7 de ce résumé ·trà.itent de questions· relatives à ·1a: population, 
à la structure générale du Territoire au point de vue soè1al ·et·économique et 
à certains' aspëèts des progr·amm.es • ci t enseignemen·t et des programmes sanitaires 

qui iritlu~nt d.1 uti'~\na.nière évidente sur le développement de l'économie l;'Urale . 
Les par.agr~ph'es -~a··fi,· ·19 c'6i1cernènt 1 'utilisation des terres. De.ns les paragraphes • 

. . ' .. • . #- J 

qui suivent,'J.e 'résumé s'occupe de l'agr-iculture commerci~le non autochtone; il 
fournit ·quélquel',.~tatistiques sur les for~s et les ressources minérales. Puis, 

les paragraphes 25 à 29 traitent des plans et programmes de développement et du 
financement du développement économique. Enfin, les paragraphes 30 à ;9 s'occupent 
du régime foncier et de l'aliénation des terres. 



MW/GD 

Sir Andrew Coh~1;1 (Rçla.~~.-un;;_) 

L •annexe II, qui contient .. des pr.oj.et.s·. d.!9l:ni~rva.:t19À{$. ~:t; de· ~9nc;;t.usio:Q~ soumis 

par le Comité à l 1examen du Conseil, se conforme au lllOdèle de l 'an:oexe I. Les 
,. f ,,_. • «f :' , : ,i : .. •·. . /< ·~ 

pa.ragi~aphes là 3 concernent la population et les questiôns générales; les para-

graphes 4, ~ 9 .o~~ tra.i.:t à 1 •uti11s~~iqn· des: terre{J .. et ~es p~~a~~phes 10 et 11 ~u • 

régime foncier, à la législation foncière et à l 'aliéna.t±on des terres .. 

J'e vq.ud~a.i~. tt.ol:1,t d • abprd rel1dre un ch~leureWG .l1Q~ge au Secrétaire çJ.u Comité, 
• .. • 1 • '•, ••• ,. ' 

M. Robinson:,: .. pQur ·1 •.aide qu I il nous a donnée, :~insi 41.!- ~au~ a'l.lt~es membres ~u 

pei•sonnel du S~créta.riat qui ,o!).t partiçipé .à c~ ;tra"{_~il,-_: Npµs savons. toute. 

1 1 importance ·.du travail .etfectué par M. Ro.binson et les a.utre13 ln~lll.1:)res du Secr.é- . . - ,. . . ..,, . . . 

tariat.,; le Comité a conscience que cette ass:l:sta~c~ 1te:it .. ~n~;sp.en~~qle à ses. 

travaux. Je voudrais aussi rendre hommage à la. manière dont les représentant~ des . . .... 
institutions spécialisées - FA~, OIT ~t,UNE1SCQ - ont par~icipé à nos délibérations; 

• • ' ~ . • • • • _:~ : " • .. ., '' t ' : • • .,.. • : •• : •• • - • 

ils nous ont grandement aidé à la préparation des _deux annexes ~au ·rapport·. . ·, .. • .... . . -

Je voudrais également dire ·conflaien :;n.Qu~ ·avons appr~9i_é l 1aid~ _ap:Jto:t;:t?ée p~ le. 

Représentant spécial • de 1 'Autorité .~Ul~nist:i;aJ.;1;t,e, ; ql;li -noù~ ~ P.er~is . de . déterm~n~r 

les f.aits sur lesquels notre ra.ppo:i:;~ ;ea-µ fonq~; .. J.~ ... l~ ,remepc~ ;po~ .~ •~s.1~ist~nce 

précieuse q~ '.il nous a fourni.~" 

• .. • Et. maintenant, je dais me présente~-. au~.Col:lse~.l .ep. tout~ p~il+té .P':1-!sque, bien 
, . ( ' 

qu'étant. le. ~és.i4ent du Comité, j'ai été. l 1au~~ur. !d !~e doµz~~l:l~. d !amend.emen~s .• . . . 
J'avais tra~s~is ces· amendeme.nts of1~cieusem~t;_ i~~ s~nt maiAte:nant ·R-1s~ribués, 

s9us . ;E:orme. d'amendements offici~ls que. Je vo~4r.~is • pr1~enter ~;ci en qua.li.té de 

représentaJ;1:t; d~ Royaume ... uni ... 

Ma délégation E?oupiet. douz~ amendement.~, 4'9ut , .. µn. igrand nom~:re n.!on~ ~a~ .. 

beaucoup .. d • :l.:mportance. .. Ce;s ~endements , peuv:ent .. s~ .r~~ge;t: da~~ .. quatre . ca~égorie.~ 

différente.e"•-. ,:Les amendem~nt~ 1, ?, 5 ~~ 7- .... ont ~:u~i-p ~ de~ .. p,10,difi~a.tio.>;1s. de;- fait. 
. . 

découlant ·des. re.ns~ignements tç)\w,.nis .:Pi~ le ,r7pr~sE:ntant de ,l 1Au~orit~ .:~iniatrante; 

je ne crois .pas. -que.: ce~. am~nde,ne,nts do,iv~t 1soulevei:, bea~~~up .d~ .dis~\\,ss.ions. 
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~ir Andrew qohen (Royau..tne""'Uni) 

L'amendement No 4 a uniquement pour but de donner des précisions sur un tableau· 
· ' · ,- ~ i .6, , . ',' I'.._ •• ,. 

'qui figure ~u paragraphe ll ciu résJmé a.ù"ré'.ppo11 t~· Là encor~~· ri~tre amendement . . . \ . 
est auns conséqÛènce. 

"8 ~ ~ • r 

Les amendements Nos ;, à, 9 et·•io portent uniqu.ement sur de~·. q~estions de· • 
'!" f ' ~ • • !l l ,, \.' ' i • , 1, 

rédactio~ et ne touchent·pas au fond. 
\1ë ·.d~:i·s ~eut-@tr~ m'ét~n~é davant~ge sur i 1amendemènt No 6 qui ·porte .sur I~ •• 

' . ~ . . . 
• ~ .. . f . . , . • :," .. . '. • • •. 

question des terres disponibles pour l'agriculture. Ce paragraphe, il s • agit • 
• -J " • i , _# • l ,J , t la f ~ • t 1' • t • • 

du :paragràphe 14 dÙ rapport., était peut-@tre incomplet en cè sens qu'il ne $8 ••• 
• # • ,., -• L •• ~ • ' ~ . . \ . ; , ' .. ,. ", l • • • • 

référait aucunement à la déclaration figurant da.na le rapport annuel de 11Autoritê 
\. ·.. • ) ~ ' t. •• " ' •. • • ' ' • ~ • f , 1 1 ' 

administrante et plus d1Une i'oïs., je :pense,. on trouve dans les·délibérations de' 

ce Conse~i la· d~cl~àtion qui. fi~re dans le rapport annuel aux'·termes dè 
., ' ' ".,: • .,. • ··, .: .. •• • • : • " : " • . • f. • ' " ' • 

laquelle il.n1y a ~as à 11h~ure actuelle pénurie de terres. Etant donn~ que ê'èst 
: . • • ··r • ~: . ... • • • ~ • 1 • ·, • .:, ·" • , • ,,, • • • 

là une qu~stioµ de fait I il est évidemment riéèessairc qu 1Ul'le telle .~déclè-rà.tion. 
,... ; ~ • ' ' : •• • .. • ' .: • • • ' • • lt q ,. • • ... t,. ~ f. : • : • . • : ' 

para~sse dans le rapport. C'est pourquoi nous proposons d1insérer une phrase 
~ -:·, . .. , •• , ·, :. . ~ •~"': ~ .. ' . " . .. .. 

à cette fin • 
. .. . . . . . > . I ' • .. •• , • .. ·.- • 

Tel est également le cas d I une correction. mineurè destinée 'à, rendre plus •• 
. . 

S1ri,, • t ••. • :~•~• .. •;,: • •. ~, 1 • • i•.-::i ._. •· 

exacte une référence à une déclaration du ~linistre des Territoires • 
• , , ' • • . 1 , • 

J'ai ensuite abordé l'annexe ÎI 0~ il y~ deux amendeme~ta. J'ai cepen~ant 

pensé qu•i1 6tait pius simple d~ ré:pétèr. ie ·t~xte compte ~nu ~des ~endèmènt~·: 
•.. • • ,. : '. • • ' • ' •• : • • :.. . • • • .. . "' . ,, . .• • 4. ': ♦ Il; ~, 

que de demander aux membres du Conseil d'étudier toute une série de :petits 
• : • • • ' •. ' '. • . -. .. • • ' • .. ' • . t., • ' " • ., ' • 

amendements détaillés. En fa~t, les modifications faites ne sont pas très 
,_..,r "' , • """ • , • ,•t . . •· • • ' . • , 

importantes et j~ pense que le texte ainsi amendé s'écarte fort peu du sens général 
... • . ,. ' • • • • . .. _, "'t ' • .. • • 

des propositions initiales. 

Le p~emier amendemep_t dan!:3 .. le paragrapbe l sûit 11amendement que j 1ai' déJ_à • • 
~ • ,, ...,,. ; ... ,' ...... , ' .. : j. ·-t•, ."'· ,·., 

mentionné au paragraphe 14 du.rapport. Etant donné que l'Autorité a&ninistrante 
•• '. 1 •••• ·, • . • •, ,: .. ·; ... ,.,;'. ..,-· •• • . ~ ·,. /' ;:. ~·· • • ., •. •• , ,,~' 

a déclaré_qu'il n1y ayait•pas a9tuellement.~énurie de terres, il n1est évideml'.llent 
, , • 

1 
- • • , • ' t ~ ' ~ · ~ I : t • 1 .: . : · ,- • ,, • • •· ·: • ,, . , 1: • ~ ~ • •" 

pas sou~a~table. que ce Cons~il :puis.se. in~lure dans 1 'une de· J3es r~cormnandations 
•//' I • ' \ • '• • • •• ~ • •, :J 1 • '• l>o _; • • • "' t. Ill, • l .•t • ; :. t ; 

une déclar~tion selon la4uelle il y.aurait effectivement pénurie. Le sens 
t .. \\.l • .. • -~- •• " • • ·.,._. ~' .. 1 • • ,: ' ~•J ,· .•~·~. ' • • • •• ! · ,· 

généra~ .. de la reco~andatio~ es.t qu 1il ppurr~r y a.voir une sérieuee pénurie 

ultérieurement si ies mes~res néc~ssair~·s ne· so~t i;a~ ~rises. Cette recommandation 

demeure comme auparavant. 
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. . . 
Les m~es principes s'appliquent à l'amendement que ~'ai proposé d1apporter 

' . ~ 

au :paragra~he ll du projet de conclusion. Le représentant de i•Autorité 
admini~trante m1a. informé que, selon l~s renseignement.a qu 1il a o~tenus, aucune 
terre n'est aliénée dans les régions les plus peuplées, sauf à des fins 
résidentielles, c~mmerciales et adm:ini~tratives et pour les besoins des missions 
et, dans ces cas, les terres aliénées ne sont pas des terres arables. ll n'est 

' . . . 
donc aucunement souhaitable que le Conseil adopte une recommat'ldation,-dans laquelle 
il noterait avec une certaine inquiétude que les alién~tiona de terres 'se 
poursuivent dans certaines des régions les plus peuplées. _Si tel n'est pas le.cas, 

. # . 

Je pense que la recommandation est f'on~ée sur une. :ra:usse interprétation des 
chiffres qui ~igurent dans l'une des a~nexes du ~apport annuel ··de l',4utorité ; • 

ad.min~strante. Le ~ens général de ce·.passage est le m&ie. Le phrase ~portante 
est celle-ci : "Le Conseil •• •• espère que l'Autorité administrante fera tout son 

I' ' 

possible pour 11~1ter l'acquisition de nouvelles terres dans ces régions aux terres 

qui seront nécessaires ~.des fins :dtintér$t publiG"• C'est là., à. mon sens, le 
. . .... ' 

point important et ce passage demeure sans changement, 
Bien que ces amendements S?ient' assez.longs'."'" et je m'excuse auprès des 

. . 
membres du Conseil de les avoir exposés en détail~ iis'ne changent guère le ton . . . 
général du rapport et je ne pens~ pas qu·• il soit, quant au fond, de grand~ 

importance. Je puis également dire que le passage concernant la nutrition qui 
figure au paragraphe 6 du'rapport a été quelque peu discuté,· Feut-3-tre le 

,,• , . ' 

représentant de 1 10~B aura-t-il quelque chose à ajouter sur ce point. Pour ma part, 
je n1ai.rien à. dire sur ce sujet pour le moment. 

Permettez-moi dé passer maintenant à. un autre point, Au coùrs de notre 
discussion sur le ràpport' concernant lé.·Ruanêia.-Urundi1 le rep:r:.ésentan·t de 1 1Inde, 
M.·, Jai:pal., a p~ésenté quelques o'bser~àtions f'~rt ' intéressantes sur lesquelles 

, " •, . 

j'aimerais revenir. ll a sùggéré que'ie Comité pourrait s'efforcer à. l'avenir 
d I énumé,;èr ce. qu I il. convient de ;faire. et ce q~' ~l ·~envient de n~ pas faire ou 
d 1 établit' un ensemble de principes d'application générale concernant les· tei1res. 
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Sir Andrew Cohen (Royaume-J.Jni) 

Il a ··êgàleinent, ·sous ·tine forme 1trèa modérée et fort· courtois$,, exp+1imé le regret 

de ne trouver~ idans le rappor't sür le Ruanda-Urundi aucune déclaration à, cet égard. 

Pour -i;épo'ttël~e· à ces 'Observations•, •je dirai que·-ce sont là, à mon ·sens, 'des 

suggestions··'I'ort intéressantes· et que• j 1estime· :qu'il convient d,e les ,étuc.~ier à une 

prochaineJiéln.iîon: des ·membtes dtf Comité.· J'ai ajouté C;,.~'il serait plus facile 

de se livrer â. cét.tè étude lorsque ·1a FAO aura présen'té les observations de 

. ses spéciàl.i~•tes dont -ifi:.•.conviendl'a d:e tenir comp:be. · Je :r:ent:i.onno ceo choses· · 

paroe·:que1 je' be vetix :pas que le représentant de 1•.Iride ou un. autre niembre .. a.u 

Consei:._l puis.se .P.~nser que no:us n I avons paij tenu co?Q.J?te de ces . suggestions dans le . . ... ' ' . .. ' . . . ' ' ' 

rapport actuel •. ~- t,'a;Lt .est que lorsque les s~ggestions ont été ~~ai.tes~ le ., . . . . . '.. . . .. . ~. . '. . 
rapport. éta;Lt sur. le po;Lnt d.~@tr.e achevé et e11, disant que nous en tiendrions comp~e 

.. ' ' '. . "" ,i •• , • • ·" : • l, • • • . : • • .. • • ~ 

à, 1 1 avenir, je pane.ais à la _p~9chaine session .. du Conseil. J'espère que nous 
, , • ' ••• • .. •.• t' • • • • • • 

dispo.s~rons ,.alor~ .. cl~~ obse~va.tiqns de .la FAO.: 
' ' , ' ' ,. ... • • t • 1 ;_ .•• ' t ..,, ••• t •• : • • • 

J~, ~•a~ rien .d:1au:tre ~_ajouter et je me bo~ne, en termiqant, à. dire que j,e 
"·., • l ' ..• , '. ,J , • • ,. _. • • : ,' • ,· : • • ' ' • •• 

soumets ce rapport à l'examen du Conseil. 
' ; ' • . •. -,: • ' 't• i ~ '.. • • ' '' -.~ : . . . . i. •. . . • 



Le PRESIDENT : Nous sommes donc saisis dwun rapport e.t de deux annexes • 
.........Z,__ ~ • , ~· • ? . 

L'annexe . i du rapport contient . uµe étude rédigée par le Comité su_r la . popul_ation, . . 
l'utilisation des terres et le.régime;f'oncier en Nouvelle.-G~inée. La délégation 

du Royaume·-Uni a présenté .un certain nombre d'~nendements à ce. rappor_t. Je suggère 

au Conseil de .voter sur l'ensembl~ ~es am.endem~nts déposés. par le représentant du 

Royaume-Uni cçincernant l'annexe I• ~u rapport, c ':est-à-dire les . para&raphes l ~ 10 

inclus qui figurent sous. le Ch~pitre. I, dans le document T/L·.870,: et ~~ voter 

ensui te sur l'annexe I elle .... même·~. telle qu' ellE: aure. .'été éventuel;l.en;ent, amendée. 

M. L0BAN0V (Union des Répubiiques socialistes soviétiqùes )· ·c inter­

prétation du ru~se) •• ~ Si la discùssibn· 'èst Ôuverté sur le rapport du Conii té du 

développement de i 1économie ru~aie dans les ·Ter~itoires sous· tutelie (T/1399), 
• • • " # 

la délégation soviétique désïre ·présente11 quelques ··observations. 

La délégation soviétique a étudie attentivemen·t ce rapport et, comme lors 

de 1teX:amen du rapport p~--6cédent', èÎle· a abouti ~t des conclusions décevantes.-

Nous avons 1 1impression que le Comitë'a ignoré la tiche essentielle qui lui 
était impartie par la résolution 1208.de l'Assemblée générale, à savoir que le 

Comité n'a pas consacré une attention suffisante à la question de l'aliénation 

des te:rres et à la question de l'amélioration des méthodes agricoles des habitants 

autochtones. C'est la seule explication que je voisauxrecommanda'tions présentées 

par le Sous-Comité, recommandations qui contredisent et les besoins du Territoire 

et les inté:r~ts des autochtones. 

Les conclusions et recommandations du Comité sont même contredites par les 

faits que l'on trouve dans la partie descriptive du rapport. Cette partie du 

rapport montre qu.e la population autochtone est dans une situation pénible, que 

l'on continue à aliéner les terres qui lui appartiennent; elle montre que les 

méthodes d1agriculture sont primitives et que la,situation coloniale du Territoire 

a des conséquences lourdes et fort pénibles pour les autochtones. Les faits qui 

sont contenus dans la partie descriptive du rapport, si m&ie je ne les énumère pas 

tous et si je me borne à en choisir quelques-uns, ne devraient pas @tre perdus 
f 

de vue lorsque l'on formule des conclusions. 
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M. Lobanov (URSS) ________ ,_ , •• 1i1~- .......... ~ 

-Par,exemple., au· paragraphe 6 .(T/1399, Annç:X~:.I,, p~ 3.), il .... ~st ~it qµe 11le 

mauvais état· de·. santé. de; la population est· .,peu:t-.~tre l'une-. d<~s caµses _ .. auxquell~a 

est due la fai'bl~:sse de la productivité~'· .. ·En .;t956 et: en 195.7, f':J-es _principal~s • 

maladies demeurent J:e· pa1udisme., le~ ulcères. -tl?o)?.:i;c-aux, le piat!, +~ .. lèpre, la'. :·· • ... 

tuber-ëulose, la pneumonie:,· la malnutrition, e.t.· les. mal-ta.dies çlues au manque\ 

d•'h~giène .• . : le ·paludisme~:est répandue et. est la principale .cause çl.e· -morbidf té'e •. 

L'une des causes ·du .KURU,. maladi~ récemment.déGouverte, est .Udue. à 9-es,_..caren,ces 

alimentaires •·o. • notamment .1-' insuffisance de protéines dans. les rés-ilnes_" •. 

• ,. ·Il n • y a. pas ·dans le Terr.i-toire d' éco~es agricoles auxquelles peuveJ;1t accé4E?r 

les autochtones qui ont terminé leurs· études -primaires. , 

• • 1 •• :Les faits ·qui· nous sont communiqués par le :Comité. au . suj-et de la .. qu~s tiop., .. 

foncièl.''(l '.llléri tent de retê'nir tout particulièrement notre _attention. La f?UP~~ficie 

totale ~-utilisée pour les besoins des autochtones e.st d I environ un million- e:t demi 

-d:'acres·, ainsi qu'il apparaît à la pat1-e 6, _paragraphe 11, alors que.la ~u32e;r.f_i~i~. 

totale des terres.aliên~es et louées est. de-! 1 .. 700.000 acres. 

Le m$me rapport dit :-.que. -."selon ce:i:-tain~, ind~ces ,. _les .. ter);"e_s où :J_es a~toc~~"FÇ>P.es 

de certaines régions pratiquent. 11-'agri~:ul tu1"e de s.ubsista11ce .ou qu'ils consac_r~n:t 

à des cultures marchandes commencent à se faire rares et que , c~tte :pénur:i,e :ris.q~~ 

de devenir grave avec le temps". (Ibid., p. 7) 

Je ne vais pas vous fatiguer les oreilles et je n'énumérerai pas tous les 

faits énoncés par le Comité, mais on pourrait multiplier les exemples. Je voudrais 

simplement vous poser la question suivante: à qui appartiennent les positions-clés 

dans l'agriculture? 

Des témoignages fort éloquents peuvent €tre trouvés au paragraphe 17 dé la 

m~e annexe I d'où il résulte que les autochtones, au cours de liannée qui s'est 

terminée le 30 juin 1957, ont produit 16.500 tonnes de coprah alors que la popu­

lation non-autochtone en a produit 69.000. Les fèves de cacao ont donné pour les 

autochtones une production de 6:;o tonnes alors que les habitants non-autochtones 

• ont produit 1.250 tonnes. Pour le café, les autochtones ont produit 63 tonnes, 

la population non-autochtone en a produit 219. Tout cela montre que les positions­

clés de l'agriculture ne sont pas entre les mains des autochtones. 
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M. Lobanov (URSS) 

Quelles ·sont les recolllmandâtions et, les conélusions du Comité? Ces conelt1sions 

.tendent à approuver la situation qui :exis·te dans~ J.:e Territoire et à inciter 

1 1 Autorité admini~·trante à· continuer à agir -comme elle l'a f'ai t dans le passé, 

ainsi qu'il ressort du paragraphe 3 de 11annexe II, qui dit en.particulier: 

"Le Conseil. note que ... l'analphabétisme reste élevé chez les adultes; que près 

de·50 pour 100 seulement des enfants d'~ge scolaire bénéficient de l'enseignement 

primaire; que ·le paludisme, les ulcères tropicaux,· la tuberculose, la lèpre, le 

pian et la pneumonie sont toujours des maladies importantes .dans le Territoire; 

'que·1es carences du régime alimentaire, notamment -le manque de protéines, ainsi 

que le manque d'hygiène sont la cause principale des maladies dans tout le 
Te:t:•ritoire et que des disettes. sai$onnières ae produisent dans certaines régions". 

Après avoir dit tout cela·, le Comi•té dé'clare que : "Le Conseil félicite. 

l'Autorité administrante des mesures qu'elle a prises -pour faire f'ace à. ces 

problèmes et compte qu'elle leu~ consacrera une attention particu+ière à 11aveni~"-

Pourquoi féliciter l'Autor:i.:té administrante? Parce qu'après 70 ans de 

domination étrângère ces terribles maux continuent d'exister? Je crois qu'il 

faudrait.réfléchir avant de·demander au Conseil d'adresser des félicitations à 

1 1:Autoritê administrante. · 
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Je peux • en • dirè autant des r:ecommaildations re·lati ves à. ;la questi<?n de 

l'aliénation des terres. Au lieu de.r~commander,d 1une msni~re. patégorique de 

mettre un termë à 1 1aliénàtion des terres et de rendre aux autochtones les . 
terl"eS alién~es, le Crnni t~; ·et sp~cialement les amendements du ~ 

Royaume-Uni, approuvent en fait là continuation des errements du pa~sé, 

c'est-à-dire l'aliénation des terres. Je crois qu'on peut, sans . se tromper, 

dire! que le r·apport ne contient aucune recommandation radicale, tendant à .défendre 
• < • , ·,._ .. .. __ .. , 

les interets des autochtones. Par contre, on y trouve un grand nombre de feli-

èitàti6ns non méritées pour l'Autorité administrante. La délégation de l'Up.ion 

soviétique ne peut faire·· sienne ·cette conception. ··Elle se rêse:pve le. droit< 

d'exposer sqn point. de vue sur différentes parties du rapport, au cours du vote. 

M. KELLY (Aüst:r.a.lie) ( interprétation de l'anglais) : Je· voudra~~ . 

ïnvit"èr le repr;ésëntant • de l' Organïsation mondiale de la santé à- nous présent~r.,. '. 

les observations-qu'il désire au·sujet .d'une phrase du paragraphe.6 de l'annexe~ 

du rapport. La phrase commence par les mots ttLa·maladie peut gtre due à. des .. par~nces 

al:tmentaire·s"o Cette ·partie· •de lll phrase se rapporte clairement au KURU,. J.a .. maladie 

récemment découverte~ La· deuxième :partie• de la .phrase ne vise i;as ce~te maled.ie; 

elle s~mbÎe énoricer·une idéè·générale et il ncus'.est difficile de 1 1aocepter •.. 

J' aimeraià' pouvoir examiner cette phrase à nouveau., à la lumière des., ex~li.cations 

que le représentant ·:ae l' or·ganisation mondiale de la santé pourrait nous donner. 

·M. ·s.AcKS·· ( ôrgànisation mondiale de la santé) ( interprétation de 
. . . 

1 1 anglàis) ·: J'ai une .brève décla.ration à faire sur ce.tte phrase. Réce~ent, 
. . , .. ' ·. 

Sir ?1scfar1ane Burnet, Directeur du 'Walter and Eliza Hall Insti tute, de Melb~urne, 

Àust.i'âliè, •• ~ 'pté~enté ùn rapport sur les enqu~tes qui avaient été .effectu~es,. ~n 

cè q~i 6oncëriÎe:•.ia. maladie connue· sous le nom de KURU • Il a indiqué dans ·ce: . . 

rapport qti'~Île 'était probablement due à une cause toxique ou à ~me dégénéresce11ce 

d1or:Î.ginè'~'énétiquè'.'6u héréditaire.· Jusqu·:rà présent, on avait -estimé que ;la 

malnutr:t:tion ét:a.it unê· cause possible de la· inè.ladie mais des recherches· plus. 

a.pp~of ondies sur .de :problème· jettènt· • une autre lumïère sur cette· maladie dont 
' . 

la.cause est inconnue. 
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La deuxièin.e·I>attie de la.'pbrase dit· "notamment. l'insuffisance de proté-ines 
dans les· régimes· ••• 11 

• A cet égard, je voudrais dire que la malnutri-'cion est 

déjà citée, à la.troisième ligne du m~me-paragraphe 6, coJIDJle une des causes 

princi'pales de mauvaise santé dsns le Territoire. La. situation, décrite dans 

le rapport annuel de l'Autorité adm:Lnistrante· et consignée .dans l~a observations de 

l'Organisation mondiale de, la s~nté à. une se13s_ion,précédente sur 1~ santé. :pu1Jlique 

en Nouvelle ... Guinée, est. reflétée dan.s la 11hrase. suivante du 1n@me pnragraphe : 

"Le régime alimentaire de la population, s 1 .améliore, mais, dans ce1•taines • 

régions,· il y a. malnutr.ition due à l'insuffisance des protéines essentiel~es." 

Je voulais simplement. donner cette précision au C,onseil. 

Sir Andrew COBEN (Royaume-Uni) (interprétation de l'anglais) : Peut-~tre 

aurai-je des observations gén:é'ra.les . à présenter plus te.rd sur. ce point, qui vient 

de· nous gtre précisé. par le représentant de l'Organisation mondiale de la Sar.\té ,. 

ma:i.s je crois que ses commente.ires, bien que fort col..Wtois, risquent d' $tre 

int'erprétés comme· une critique, non' seulement du fond mais également qe J.e. 

rédaction, car il nous dit. que cette phrase répète, et d'.uœ manière inexacte, deux 

autres 'phrases du mîme paragraphe. Je ne sais pas ce que j~ dois en cpnelure._ 

Il semble·avdir démoli les bases des deux phrases. Je me demande si le C?nseil 

doit supprimer la. phrase du rapport et -si ce ne serait pas la meilleure chose 

à fàire. Je m'en remets .complètement a.u Conseil en la matière. 

M. RASGŒ:RA (Inde) (interprét~tion de l'anglais) : Ma. délé~ation a. 

toujours eu la plus vive sympathie pour le travail du Comité. Nous avons, d~s 

lé pàssé, présenté des obs~rva.t~ons et des recommandations et, comme le repré­

sentant du Royaume-Uni, Sir.Andrew Cohen., l'a. souligné, il n'a pas été possible, 

pour différentes raisons, de tenir compt~ de toutes ces recommandations pour la 

rédaction du rapport. Néanmoins, ma d~légation estime que _le rappo~t~est ~tile 
et nous sommes heureux de pouvoir l'exam:L,;ier.,.. Je peux ajouter peµt-~tre que nous 

nous t~ouvons dans une situation assez particulière me.int~nant puisque nous 

examinons certains amendements présentés ~ar le Président du Comité en sa que.lité 

de représentant du Royaume-..Uni. Si ce rapport devait ~tr~ mis a~ voix tel qu'.il 

se présente, nous serions très contents de voter en sa faveur. Les amendements, 
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ce-pendant, sont une autre: question et.~·· délégè.tion n~ ;ourra péut-~t:r,é'pas' voter 

en faveur de t~us les amendements • présentés par;' la délég~tion du Royaume~Uni • • • 
, • , J• ' 

Néanmoins, nous exàminerons ·ces amendèments plÙs tard; • ; Mais je .vbudrai"s, . ., 
Monsi~~ le.Président, vous d~~nder de prendre note de ma reqù$te pour un vote 

séparé sur chaque amendement lorsque vous les mettrez aux v~ix. • 

M, KELLY (Australie) (interprétation.de l 1angla.is) : Je pense qu1il se+ait 

uti'leJ -pour J.e Conseil· d'entendre: les deux obser\rations générales, que tie vou~rais 

pr'ésenter ·sttr le ra!)port en ce qu:t concerne le développement de l'économie -r~a:l;~ . 
dans ·1e Territoire sous tutelle·de la Nouvelle-Guinée. Dès le début, je·vou~ai~ 

exprimer mon ·a-ppré.ciation à .l'égard des quatre représentants qui ont constitué ce 

Comité et ·qui/ à grand renfort'.· ae sacrifices, ·ont fait des efforts considérables_. 

pour présenter i:m rapport constituant une image fidèle de la situation actuelle 

dans·· l:e Territ cire. 

• Le Comité, a.insi que· l'Autorité administrante, ont fait. de J..eur mieux p.o~r 

a:oriJer une description exacte et 1>récise des faits. Nous.avons porté 9ertain~s 

questions à 1 1attention·-du Comij;~,; quand il1 é:tait en session, ~t .no.us avons 

constaté· -par là. suitè 'que certaines questions "de fait· n'avaient· :peut-$tre .. :Pas 

été ·suffisatmnent· ·soulignées devant le Comi tê et, . :par c·onséquent, nous Jes .av9ns 

soumfses au Président 'du Comité afin qu'il les examine ,personnellement.•. 
.. ... ·~ .... .. • ... f " .. • • ' 

• • En ce qui· concerne les amen:a.ements de 1 1 annexe ·:t,· .je·.•,;q._ois d.ire ... qu1 en prin~ipe 

ils c·orrespondent à la situation.actuelle dans le., Te.l:'r:1:~:oire .. 



SY./RQ 

Je :r;,a.sse. maintenant à des observations de portée :plus générale. A la ;page 87 
' ' 

du rappoJ:.'t annuel, nous trouvons cette conclusion réfléchie de l'Autorité adini-
~ 1 • ,•. ,. 1 

nistrante: "Dans -çoutes les r€ffegio>;is, les habitants ont assez de terre pour leurs , • . . • . . . ' 

besoins e~ la nourriture est abondante". De tem;ps en temps, dans les régions 
isolées, on. consta~e des pénuries .saisonnièr~s. et. réduites. Dès que l 1on en connait 

l'existence, l 1Aut~rité administrante y remédie~ mais, m@me si elle peut faire· 
beaucoup pour le Territoire, elle ne peut_5lo:mmander au climat. 

En second lieu, je voudrais p~rler de l'expression "aliénation". En Australie, 
ce terme signifie généralement le transfert de terres du domaine public ou national 
à. des personnes privées, par une vente •. Aux. Nations Unies, le mot ualiénation" 

semble signifier surtout le transf'er.t (le terres· ~n :fEre, aimJ2l.§t des habitants 
autochtones aux habitants non autochtones- Pour l'Administration australienne du 

Territoire sous tutelle de la NouvelleeiGU:f1née, on peut dire que presque toute la 

superficie limitée de terrains actuellement in fee s:f;Plpl~ a ét~ transférée, vendue, 
avant que le Territoire soit administré p~r,l 1Australie. Depuis que nous dirigeons 

le Territoire - et je rappelle au représentant. de l'Union soviétique qu'il n•y a 
pas 70 ans - nous n •,avons pas aliéné de terres ip. fee simple. Ce que nou_s avons 
fait, avec prudence, c•est transférer certaines. terres à.l'adpl~nistration du 
Territoire. L•expression 'Jaliénation", dans ce rapport, se rap,porte au transfert 
de la terre in fee. t3im;ple., non · pas toujours des terres appartenant. aux autochtones, 
mais des tex-rès sans·propriétaire, et. au transfert de-terres à l'autorité publique 
dans le ~erritoire sous tutelle •. Ainsi, s~ le Territoire parvient, comme nous 
l'espérons tous, avec les ~mn1~es, à. 1 1 obJectif' final de la Charte, les terres 
aliénées à l'Administration centra1e deviendraient le patrimoine public des 
habitants autochtones du Territoire. Le mot "aliénation", dans ce rapport, signifie 

donc en réalité l'aliénation de terres, dans la plupart des cas, inoccupées, sans 
propriétaire, et inutilisées, au bénéfice des autorités publiques centrales. 

Les terres ainsi acquises par l'Administration centrale sont dans certains cae 

cédées à bail à des non•autochtones. Les conditions du bail sont nettement 
déterminées. Il ést valable pour un temps limité, parfois 30 ans, parfois 99 ans, 

' 
mais il n'est Jamais perpétuel lorsqu'il s'agit des terres de l'Administration. 
En fait, le principe est le mgme que dans la capitale de l'Australie, Camberra, où 

depuis de nombreuses années les terres publiques ont été cédées à bail à des 

personnes privées à des fins de résidence ou de culture. 
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. ~ 1(:elll ~4"N,stralie,) 

·ceci a:tt, ·3e ne cacher.ai pas au Conseil que ~•Autorité _adtninist1;ant.e, le 
• ,,, • • • " ,.. ~· 1 

Gouvernement ~et le peuple australien$ sont très•. fiers de .ce q~' ils. <;>.nt fait, en 
. . . 

ce qui concerne la terr.e ,. dans le Terri taire .. s.ous ·tutelle de 1$ Nç,uv:e;J.le-Guinée. 
' . . . . ' 

• • ... •• • f • 

Il est vrai,. ·comme J.'a fait observe~ .le représentant de. l 1Un.ion soviétique, 
• ,.-;. ... •• ~ J : ' 

que certainés• • maladies existent dans le . Œerri toire, que de nombre1itX habitants . 

sont anal~habè"tes • et q_u r il re·ste encore beauc~up à. faire dans le d~~~ine d~ 1~· • 
' . . ' .. , . • ... ""' .. . ' . 

santé publique et de l'enseignemerr~o • Je voudr~is_po\tt'tant ~~p~el~~ ~u~~présenta~t . .. .. . 
de l'Union soviétique que c'est +'Autorité administrante qui-a découvert.la 

' . .. .. . . . . ·.. ' ' 

présence de cês-maladies,dans le·îer:r::J.toire, et que c~est elle qui f'ait de son. 
• ' \,'I .~ 

mieux pour···les éliminer. C'est l 1A:utorité ad.n~tnistra.nte qui. a eQ.trepris dans 
. . . . . 

1 1 ens'èmo:le du Terri to:i.:i:e une campagne d ~ anse~.gi:iement primi.::.;i,re et, également, . 
' . 

d'enseignement ·:supér~~.eur; pe.rce qu'elle estima;l'li de son dev~~r .de s.~acqu~t1;er. . . . . 

de la:noble t'âche qui lui avait été confiée. 
,-. . 

Dans une certaine mesure, je conçois que les.membres ~u Qonseil pe~s7~t.q~e 
1 

les progrès sont insuffisants, mais, e~. ce qui.concerne l'aliénatipn ~es terres, 
, .. • 1 . 

dans le sens que lui donnent de nombreux représentants, je crois que l'Autorité 
administrante a fait beaucoup ptus que bien des gouve~nements indépendants. Elle 
a sauvegardé le patrimoine du Territoire. 

Le représentant de l'Union soviétique a attiré l' a·ttention sur le fait que, 
pour les cultures de rapport., la productivité de certains planteurs non autochtones 

dépassait celle des autochtones. Que pouvons-nous en conclure8 Allons-nous nous 
W 1 

plaindre de ce que certains non autochtones soient plus productifs? Allons-nous 
nous plaindre que certains autochtones ne produisent pas suffisamment? Il n'y a 
vraiment pas lieu de déplorer que ces Néo-Guinéens~ qui, en une génération, sont 

I 

passés d1une structure sociale et économi.que extr@mement primitive à l'état de 

développement actuel, n'aient fait que des progrès limités dans cette voie. Je 
crois qu~en étudiant les chiffres auxquels le représentant de l'Union soviétique 

s•est référé, si nous en avons ~e temps et la possibilité, nous pourrions féliciter 
les autochtones de l'accroissement important d~ leur productivité, particulièrement 

en ce qui concerne les cultures de rapport~ 
En outre, le Conseil demande constamment à l'Autorité adrniuistrante de 

développe1" la c~pac:tté économique du Territoire d.e sorte qu'il ne soit pa.s 
indéfiniment tributaire des subventions importantes qu1il reçoit de la Trésorerie 
auotralienne. La meilleure façon d1y parvenir est d1aasttrer que toutes les terres 
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susce:pt:Lbles·d•$tre exploitées commercialement le soient sous un contr8le adéquat 
et aveè ;i.rentière ·assist~nce de l'Autorité adlninistrante, s'il s 1agit d~exploi-... 
tation par les autochtones. Il me semble,donc ·regrettable que l 1on puisse . 

déplorer la productivité de èertains habitants du !rerritoire.-
. 1 

Je passe maintenant·à un tableau qui préoccupe,· me semble-t-il, le repré-
sentant de l 1Union soviétique. J'ai qÙelques légères réserves à formuler à propos 

de ce tableau., mais je • ne· d.oute pas que tous ceux qu.i ont l'occasion de l'étudier 
l'examineront a~ec soin. Tout d'abord., ce tableau montre que la superficie totale 
du Territoire est de 59.520~000 acres et que .1a .superficie exploitée par les 

agriculteurs non autochtônes à 1 1hè'Ul'e actuelle est de moins de 300.000 acres. . . 
Il ressort de ce tabler.lu que si la superficie totale couve:t•te de forgts est de 

420 000, 000 d'acres, la superficie comttei•cialement ex:9loi tée des forgts n 1 est que 

de 180.000· acres. ~~me aprèo l'amendement proposé par le représentant du 
Royaume-Uni, 11 est possible qu'une certaine confusion subsiste en ce qui concerne 
le résultat de ce tableau, d'où il ressort que la superficie approximative totale 
des terres exploitées est de 3.161.180 acres. 

' ~. 
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En :f'ai t ,·, ·une bonne partiè de ces trois' millions d'acres ne: sont t:>a.s util~~_és . 

à des cultures prop1'"ement dites à l'heure actuelle. On est donc .en présenc.~ . 

d'une vast~ étendue de ·5~.520·.ooo acres· dont une pro-portion··relativem~µt fa·1.ble 

est o.ctuellemènt ut·iliaêe. • ••. ; 

Pour ce qui est des for~e, d •1ine superficie de· !i2 millions d 'a.qres,. les . 

autochtones s011t parfai teraent libres de les ut1lisex- à tout mo~ent .sans au~o.- . 

risation particulièrë, que ce· so1t· pour coristruire 'des ·1ogemen~ pu -pour d 'autr.~s 

besoins. 

Attentivement ·examinés, les chiffres montrent qu'en auc~~e .P.~rti~ d'-:1, 

territoire,· à coup s··î'.t'r dans· aucune zone fortement '}_)euplé.e, il n 'exist~ ; . 

d'aliénation ae terres arable o autochto11es, que dans .. le~ . zones ~o:rtement peup~ée~ 

les seules aliénations ou transferts en faveur de l 'Admin;strat;I,on . conÇ1.~;r~en:t :· • •. 

des besoins résidentiels limités ou des baux consentis aux missions. Aucun de 
ces baux n'enlève à la population autochtone un seul acre de terre arable. 

Ceci dit, rappelant les observations formulées par le représentant de l'Australie 

dans sa déclaration finale sur la situation dans le territoire sous tutelle 

de la. Nouvelle-Guinée, je relève que le paragraphe 14 reproduit trois· déclarations 

attribuées respectivement au Directeur de l'agriculture du Territoire, au 

Directeur des affaires indigènes et au Ministre des Territoires, Je ne suis 
pas en mesure de confirmer l'exactitude de l'une quelconq1..1e de ces trcts 

déclarations de presse (je présume qu'il s'agit de déclarations faites ln 

presse) reproduites ici, Quelle que soit mon attitude à l'égard de ce ro.1?IJOl"Jc, 

quel que soit mon vote, on ne saurait l 1interpréter comme une reconnai-ssance, 

de l'exactitude de ces trois déclarations. 
Le terme "Waghi Valley" est parfois utilisé dans un sens restreint, 

parfois dans un sens étendu, Au sens restreint du terme, la Waghi Valley, si 
je suis bien informé, compte moins de 150.000 habitants. Si le Ministre des 

Territoires a voulu dire qu'il pourrait ~tre nécessaire, pendant plusieurs années, 

de prendre des dispositions pour transférer dans des régions voisines 

250.000 personnes, la seule conclusion qu'on pçurrait en tirer serait que ce 

transfert demanderait de très nombreuses années. 
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Ma délégation estime qu'il sere.it peu sage, pour ce Conseil, d'incorporer 
à ses rapports et docUlll.ents des communications de presse dont l'authenticité 
n'a pas été vérifiée. 

Je n'ai pas d'autres remarques à formul~r, •si ce n'est à propos du 

t)aran;raphe 36, où l'on trouve u,;ie déclaration attribué~ au Ministre austra.lie11, 
des Territoires, relative à certaines acquisitions de terres faites 18quelque peu au 

hasa.rdn dans le passé. ·Comme la. ·délésa:tion de la. D:trmanie l I a. rappelé récemment, 
on·· a. -parfois reproché à l 1t .. dministra.tion un excès de conscience. Quand cette 

. 1 

Administration consciencieuse parle d. 1o.cquisitions :f'~1,.tes quiJlque ~eu ou œeo.rd, 

on peut en déduire,· qu'après les normes . qll;i p rêva lent géuéra.le.ment a.ux 

Nations Unies-, que la traduction la. plus heureuse Gl,e ce membre de phrase, 

dans la·langue russe,·revie11drait à dire que ces acquisitïons ont été faites 

d'après des méthodes ho.u:temeh•t, ·scientifiques. 
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M, LOBANOV· (Uniori ··a.es Républiques ·socialistes soviétiques) .(interpré­

°bf'tion du russe): Je :f'e'rai quelques brèves observat'ions à la suite de l'inter­

vention du représentant de l'Australie. Je rappelle que·1a Nouvelle-Guinée se 

trouve· ·sous la domination étrang.ère depuis 70 ans, sous celle du Gouvernement 

australien depui~. 4o ans• ' Si le principal mérite de : \1h.~ ··,orité admiuistrante 1 

en l •èspdce • d°e • 40 ·ans, :e•st· ·d'avoir découvért certaines rn.a.ladies, je dois rappeler . 
. 

au repi,ésentant de l 1:Austre.1.ie que de nombreuses maladies ont été découvertes 

dèpuis plu~3 d 1un siècle, •• en particulit~r ·par Miklukha Maklai; 

le savant bien • connui ··D I autres· ma.la.dies ont· été découvertes . 'depùis, en 

Nouvelle-Guinée; ma:i:s il semble qu 'elies aient fait leur â';_)pariti'on·, ·.si .j~'ai 

'bien· compris ce qu'a dit le représentant de l'OMS,àepuis la domination australienne. 

Je sonc;e, par exemple, au Kuru, maladie récente. Le vé1dt.able mérite de 

l 'At\tori té administrante, selon moi, devrait @°tre d'éliminer~ les .maladies, plutât 

q_ue de les découvrir. Si l'Autorité 8,dminj_s·trante avait fait quelqu<:~ chose . 

en ce sens, alors nous pour~ions vraiment la féliciter. Malheureusement, ;peu 

de chose ·a été fait et :nous ne pouvons guère ·ila.-•féliciter. • 
I' • 

• ·Je fais observer au représenta.nt de l'Australie que nous1 ne critiquons 

pas le fait que les non~autochtones obtiennent de forts rendements- agricoles~ 

Nous attirons l'attention sur une cire:~/ •1;Ite1:1ce étonrr::.rtte. · 'l• 300.000-autochtones 

dispo.s~nt de mç>ins de .:terres que. l~s $;lrt}~es utilis~te•.ll's de terres, li Administration 
, <o. I' ' ' ' 'ô, 1# • ' : .. ' ' f"... f I t • •• 

y comprise •. j.. 700.000. ,acres sont mis à la disposition de l'Administration et 
' ' 

de ceux qui ont passé des ba.~ avec elle. La. population. non-autochtone ne 

dépasse pas 14.ooo personnes. Voilà l'origine de nos. préoccupatio~s, et.non· 

les rendements élevés des agriculteurs non ... au·bochtones. Les positions clefs., 
' . . . . . . . 

dans l'agriculture, sont occupé°ês ·par Ïes. non•à.utocl~to~e·s·. On tente de jongler 

avec les chiffres. Le rapport dit que deux pour cent seulement des terres ont 

été aliénées. or, ce pourcenta~e est calculé en tenant compte de la superficie 

totale du territoire. Force est de constater que les soixante-dix pour cent 

du territoire sont couverts de forgts, autrement dit ne sont pas utilisables 

pour l'agriculture. 

Au surplus, qui exploite les richesses forestièresî 
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Les ·ric~esses forestières ne·. sont pas. e•xploitées. par. les autochtone~ et des 

$Uperficies considérables de forSts sont louées à. des _:non-autocbtones et à. des 

compagnies étrangères. 

Le représent~nt de l'Australie a décrit avec fierté le régime des baux existant 

en Australie; nous n'avons rien à dire ~u sujet d~s conditions des baux austr.aliens; 

cette question regard.e seulement le peuple et le Go'l:lyer.m.ement de l'Australie et ne . , . 
nous regarde pas • Mats, le fa.i t de louer pour 99 . .année~ des terres qui n 'appar­

tiennent pas à. l'Austr.alie, c'est un fait que nous.ne pouvons passel:" sous silence; 

c'est bien une alién:~tion de·terres et ce fait n~ ;peut pas $tre justifi-3. 

Le représentant de l'Australie _pe11se-t-i1 sérieusement qu'il y ait une 

,différence réelle entre un bail emphytéotique d·2: 99 ans et la vente pure et simple? . . 
Pour la génération.actuelle., pour la génération qui euit et peut-être jusqu'à. la 

troisième .génération., cela revient pratiquement. à pren4re, la. terre; ~ 'est une·. 

aliénation pure et ~imple. 

J 1eE?t:ï-me· inutile dè répondre aux autres obs~rva.tions clu représenta11~ de 

1 1Australie. Quiconque a la patience de lire ne fftt-ce que l'annexe I du rapport 

du Comi~é ne·tarde~a pas à se convainçre que toute~ les observations du représentant 

de 1 r Australie sont dénué'3S de fondemel:).t et auc.:u11 esprit impart;ial ne sera jamais 

convaincu par ces ôbser~ations. 
~ ' ·~ . ' , 

Le PRESIDENT: te Conseil poursuivra le débat· sur le rapport du Comité 
du développeme~t de l 1économie rurale et les amendements proposés lors de nqtre 

prochaine séancey qui se tie~dra lundi prochain, 28 juillet, à 14 h. 30. 

La. séance es·c levée à 18 heures . 




